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MOT DU MAIRE 

Chères concitoyennes, 

Chers concitoyens, 

On ne saurait trop insister sur l’importance d’un plan d’urbanisme 

pour une municipalité. Outil de planification, il établit les lignes 

directrices de l’organisation spatiale et physique de la municipalité 

en se basant sur une vision à long terme de son développement. 

La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a été une des premières 

villes au Québec à se doter d’un plan d’urbanisme au début des 

années 1960. Il faut s’en féliciter car, au fil des ans, notre 

municipalité a su éviter les erreurs les plus manifestes qui ont 

marqué la croissance de nombreuses municipalités québécoises 

au cours des cinquante dernières années. 

Pour autant, tout n’est pas parfait. Si nous avions à rebâtir notre ville en fonction des 

connaissances actuelles, il faudrait, en premier lieu, porter un plus grand respect à la 

nature et au réseau hydrographique. Il faudrait aussi développer du centre vers la 

périphérie en s’assurant d’un tracé des rues qui favorise notamment la mobilité active, la 

déserte en transport collectif et les circuits courts.  Il importerait par ailleurs de minimiser 

notre empreinte écologique par un bâti plus dense et moins énergivore. 

Nous ne pouvons malheureusement refaire le passé. Nous avons cependant le devoir de 

ne pas rater notre rendez-vous avec le futur. C’est avec cette perspective en tête que 

nous vous présentons ce nouveau Plan d’urbanisme. Il fait suite à l’exercice d’élaboration 

de la Vision stratégique 2035 qui a été mené en 2015, exercice au cours duquel la 

communauté montarvilloise s’est exprimée sur l’avenir qu’elle souhaitait pour sa 

municipalité.  

Le plan d’urbanisme est un outil de gestion qui permet d’assurer la cohérence des 

interventions en matière d’habitation, de commerce, de transport, de protection de 

l’environnement, de loisirs et d’équipements municipaux. Ce que propose ce nouveau 

Plan d’urbanisme est l’attribution d’une vocation aux différentes parties du territoire, une 

répartition équitable des densités d’occupation du sol et une planification en matière 

d’équipements et d’infrastructures. 

Je vous invite à en prendre connaissance et à vous engager dans la mise en œuvre de 

cette vision pour l’avenir de notre communauté. 

 

Martin Murray, maire  
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1 DÉMARCHE DE RÉVISION DU PLAN D’URBANISME 

1.1 Le plan d’urbanisme 2035 : Imaginons une collectivité viable 

Le plan d’urbanisme de Saint-Bruno-de-Montarville constitue le principal document de référence de la Ville 

en matière d’aménagement et de développement du territoire. En tant qu’outil d’analyse, il présente les 

enjeux environnementaux, sociaux et économiques auxquels est confrontée la communauté montarvilloise. 

En tant qu’outil d’aide à la prise de décision, le plan d’urbanisme précise la vision d’aménagement et de 

développement de la Ville, les grandes orientations prises pour en permettre la réalisation et les moyens 

d’action proposés pour y répondre. Enfin, en tant qu’outil de gestion, il fixe les politiques, programmes et 

mesures d’interventions à privilégier et présente les intentions en matière réglementaire.  

Issue d’un processus ayant débuté en 2014, la révision du plan d’urbanisme constitue la suite logique d’un 

vaste exercice de consultation citoyenne ayant mené à l’élaboration de l’Énoncé de vision stratégique 2035 

- Imaginons une collectivité viable. Cet énoncé évoque la ville que les Montarvillois souhaitent habiter dans 

un horizon de 20 ans et se décline en six thèmes : 

1. Des milieux naturels intégrés 

2. Des quartiers résidentiels de qualité 

3. Des milieux agricoles protégés et des activités agroalimentaires de proximité 

4. Des milieux d’activités économiques et de travail attractifs et durables 

5. Des milieux communautaire, culturel et de loisir dynamiques et adaptés 

6. Une mobilité et une accessibilité efficiente 

Que ce soit de vive voix, par les médias sociaux, sur la plateforme de délibération en ligne ou par le dépôt 

d’un mémoire, les citoyens de Saint-Bruno-de-Montarville ont eu l’occasion de s’exprimer. La vision 

stratégique dégagée par les citoyens lors de cet exercice est devenue un outil de planification pour 

l’administration municipale. Cohérente, sur le plan régional, avec les orientations d’aménagement et de 

développement de la Communauté métropolitaine de Montréal et de l’agglomération de Longueuil, la vision 

stratégique 2035 constitue la pierre d’assise du présent plan d’urbanisme, lequel reprend les thèmes afin 

d’y associer des actions pour permettre sa réalisation. Ainsi, le cœur du plan d’urbanisme se divise en ces 

thèmes pour lesquels sont présentés une mise en contexte territoriale, un diagnostic, les enjeux s’y 

rattachant, l’énoncé de vision spécifique, ainsi que les orientations, objectifs et moyens de mise en œuvre 

associés. 

Faisant le pont entre les orientations, les objectifs et les moyens de mise en œuvre de chacun des thèmes, 

le concept d’organisation spatiale permet de représenter schématiquement la vision stratégique. Les 

affectations du sol et les densités d’occupation du territoire quant à elles posent les bases de l’encadrement 

réglementaire. 

Enfin, le plan d’urbanisme expose les secteurs bénéficiant d’une planification détaillée, les dispositions 

réglementaires particulières qui en découleront, ainsi qu’un plan d’action présentant l’échéancier souhaité 

pour la réalisation des moyens de mise en œuvre permettant l’atteinte des orientations et objectifs 

d’aménagement. 
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1.2 Contexte de révision du plan d’urbanisme 

Le Plan métropolitain d’aménagement et de développement (PMAD) de la Communauté métropolitaine de 

Montréal est entré en vigueur le 12 mars 2012 avec comme vision de créer « Un Grand Montréal attractif, 

compétitif et durable ». Ce document constitue désormais la référence en termes d’aménagement du 

territoire à l’échelle métropolitaine. Il guide la révision des schémas d’aménagement et, par ricochet, celle 

des plans et règlements d’urbanisme municipaux. 

Suite à l’entrée en vigueur du PMAD, l’agglomération de Longueuil devait assurer la concordance de son 

schéma d’aménagement et de développement aux nouvelles orientations métropolitaines. Document 

adopté il y a près de vingt ans et modifié en 2002 suites aux fusions municipales, ce schéma ne répondait 

plus aux nouveaux principes urbanistiques et aux nouvelles orientations régionales et gouvernementales. 

L’agglomération de Longueuil a donc entrepris la révision complète de son schéma d’aménagement et de 

développement (SAD), démarche prise en charge par la Commission de l’environnement et de 

l’aménagement. Le schéma d’aménagement et de développement révisé a été adopté le 20 octobre 2016 

et est entré en vigueur le 19 décembre 2016. 

Dans ce contexte, la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville devait, conformément à la loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, assurer la concordance de son plan et de ses règlements d’urbanisme au nouveau schéma 

d’aménagement et de développement de l’agglomération de Longueuil. La Ville a donc entrepris la 

démarche de consultation publique ayant mené à l’énoncé de vision Imaginons Saint-Bruno-de-Montarville. 

Cette démarche se voulait un exercice préalable à la révision du plan d’urbanisme.  

Un portrait de la Ville a d’abord été produit dans le but de faire ressortir les forces et les faiblesses du 

territoire et d’alimenter les échanges dans le cadre des consultations publiques sur la vision stratégique, 

adoptée par le Conseil municipal le 24 août 2015. 
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Le plan d’urbanisme, qui vise à encadrer l’aménagement et le développement du territoire de la Ville, 

s’inscrit en appui à plusieurs politiques et orientations en matière d’occupation du territoire convenues 

préalablement. Ainsi, outre celles du PMAD de la Communauté métropolitaine de Montréal, du SAD de 

l’agglomération de Longueuil et de l’Énoncé de vision stratégique 2035 de Saint-Bruno-de-Montarville, le 

plan d’urbanisme intègre les orientations des outils de planification suivants : 

> Plan de conservation des milieux naturels et de réduction de l’empreinte environnementale, 2012 

> Plan de conservation des milieux humides et autres milieux naturels, 2016 

> Politique familiale 2ième génération, 2012  

> Plan de mobilité active et durable et plan directeur de circulation (en préparation) 

> Politique culturelle et patrimoniale, 2017 

La démarche de révision du plan d’urbanisme a débuté en janvier 2016. Le diagnostic réalisé dans le cadre 

de l’élaboration de la vision 2035 a été approfondi et les orientations, objectifs d’aménagement et moyens 

de mise en œuvre ont été énoncés et validés lors de consultations auprès des comités consultatifs de la 

Ville, des directeurs des services municipaux et des acteurs-clé de la région. 

En parallèle à l’élaboration du plan d’urbanisme, des programmes particuliers d’urbanisme (PPU) ont été 

élaborés pour le centre-ville, le secteur en développement des Promenades et le secteur Sabourin.  Ces 

PPU font partie intégrante du présent plan d’urbanisme et sont insérés en annexe. 

L’adoption d’un Plan d’urbanisme est assujettie à une démarche de consultation publique prescrite par 

la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Cette démarche entreprise par la Ville s’est faite par l’entremise 

de deux soirées de consultation pour les résidentes et résidents de Saint-Bruno-de-Montarville, de même 

que par le dépôt de mémoires.  

Une première soirée de consultation a eu lieu le mardi 21 février 2017. L’objectif de cette soirée était de 

présenter le projet de Plan d’urbanisme et les principales modifications prévues aux règlements de zonage 

et de lotissement. La présentation du Plan et des règlements d’urbanisme a été faite par un représentant 

de la firme L’Atelier Urbain, suivi d’une présentation sommaire des quatre PPU par un représentant de la 

Direction du développement urbain de la Ville. Une période de questions et d’échanges avec les citoyens 

présents a suivi. Au total, 136 citoyens étaient présents lors de cette soirée. 

Une seconde soirée de consultation a eu lieu le mercredi 22 février 2017. L’objectif était de présenter plus 

en détails les PPU pour le centre-ville, le secteur Sabourin, le secteur des Promenades Saint-Bruno et le 

secteur de l’Écoparc industriel. Les représentants de la Direction du développement urbain de la Ville ont 

d’abord fait une présentation sommaire du Plan et des règlements d’urbanisme et ont par la suite présenté 

les quatre PPU, suivi d’une période de questions et d’échanges avec les citoyens présents. Au total, 155 

citoyens ont assisté à cette seconde soirée de consultation. 

Ce sont 220 citoyens de Saint-Bruno qui sont ainsi venus assister à l’une, à l’autre ou aux deux soirées de 

consultation organisées par la Ville et qui se sont déroulées au Centre Marcel-Dulude.   

Suite aux soirées de consultation, les citoyens ont pu transmettre leurs commentaires ou mémoire à la Ville. 

Un total de 38 commentaires et mémoires ont été déposés.  
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2 LECTURE DU MILIEU 

2.1 Portrait général du territoire 

2.1.1 Caractéristiques générales 

La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville est située dans la région administrative de la Montérégie et fait partie 

des cinq villes qui composent l’agglomération de Longueuil. Entouré des villes de Boucherville, Sainte-Julie, 

Saint-Basile-le-Grand et Carignan, ainsi que par l’arrondissement de Saint-Hubert, le territoire de Saint-

Bruno-de-Montarville couvre une superficie de 43 kilomètres carrés. En 2016, la population de 26 886 

personnes représentait 6,5% de celle de l’agglomération. La Ville jouit d’une localisation avantageuse, se 

situant à 24 kilomètres du centre-ville de Montréal et au carrefour de l’autoroute 30 et la route 116. 

On retrouve sur le territoire un pôle commercial à vocation suprarégionale, soit le secteur des Promenades 

Saint-Bruno ainsi que deux parcs industriels, le parc Gérard-Filion ainsi que l’Écoparc intégré en partie à la 

zone aéroportuaire de Longueuil. Au cœur du territoire, le centre-ville regroupe quelque 250 places 

d’affaires et de nombreux services et équipements publics en matière de santé, d’éducation, de sports, de 

loisirs et de culture. Située dans le bassin versant de la rivière Richelieu, au cœur de la ceinture verte de la 

Rive-Sud de Montréal, la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville est fortement caractérisée par des milieux 

naturels d’intérêt d’envergure, dont le plus important étant le Parc national du mont Saint-Bruno. 

 

  

 

 

 

 

 

Carte 1 : Localisation métropolitaine 
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2.1.2 Rappel historique 

L’histoire de Saint-Bruno-de-Montarville débute par la fondation de la seigneurie de Montarville en 1710. 

On y construit alors des moulins, profitant de la puissance des cours d’eau dévalant la montagne, afin de 

soutenir la transformation des produits agricoles et forestiers de la région. 

Au début du XIXe siècle, le territoire amorce sa croissance avec l’arrivée de colons d’origine canadienne-

française venant y pratiquer l’exploitation agricole. Des premiers liens routiers sont aménagés et 

engendrent la formation d’un noyau villageois à l’intersection des chemins de Montarville et De La 

Rabastalière, non loin duquel on y construit en 1851 le Vieux Presbytère, aujourd’hui reconnu comme un 

bien patrimonial classé. La municipalité est officiellement incorporée en 1846 et profite à partir de 1848 de 

la mise en service du chemin de fer Chambly-Montréal avec la construction d’une gare sur la rue des 

Cèdres. Ce territoire enchanteur et accessible attire une population bourgeoise anglophone qui transforme 

peu à peu la municipalité en un centre de villégiature. Une seconde gare est construite en 1904 près du 

chemin de La Rabastalière. Au cours du XXe siècle, l’agriculture perd au fil des ans de son importance au 

profit de la villégiature, mais aussi de l’exploitation de carrières de pierre, de sable et de gravier.  

 

Figure 1 : Vue aérienne de Saint-Bruno-de-Montarville en 1952 

 Source : Canadian Air Force 
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À partir des années 1950 débute la période correspondant au développement des villes de banlieue, dite 

ville-dortoir, sur la rive-sud de Montréal. La population de Saint-Bruno-de-Montarville quadruple en dix ans, 

passant de 1 816 personnes en 1951 à 6 750 en 1961. Il s’agit aussi d’une période où le centre-ville voit sa 

fonction de pôle local consolidée avec la construction d’un premier centre commercial et l’implantation 

d’équipements publics. L’adoption d’un premier plan d’urbanisme en 1963 contribue à encadrer le 

développement du territoire. La croissance soutenue se poursuit et la population passe de 6 750 habitants 

en 1961 à 22 500 en 1979. À l’instar des villes de la rive-sud de Montréal qui sont désormais desservies 

par les autoroutes 10, 20 et 30, Saint-Bruno-de-Montarville connait un essor économique important avec le 

début du développement du parc industriel et la construction des Promenades Saint-Bruno en 1978. 

À partir des années 1980, avec l’instauration de la zone agricole permanente et la création du Parc national 

du Mont-Saint-Bruno, l’urbanisation du territoire ralentit et entre dans une période de consolidation. Le 

développement urbain se poursuit toutefois sur les espaces périphériques disponibles, particulièrement au 

sud de la route 116 et sur quelques secteurs vacants au cœur du tissu urbain. La maison unifamiliale isolée 

demeure encore majoritairement la typologie construite, mais une certaine diversité tend à apparaître avec 

la construction de maisons en rangée et d’immeubles multifamiliaux, en particulier dans le secteur adjacent 

au boulevard Seigneurial. Quant au centre-ville, celui-ci fait l’objet de diverses interventions 

d’aménagement lui permettant de renforcer son pouvoir d’attraction et son rôle de pôle de services local.  

2.1.3 Défis et perspectives contemporaines 

Aujourd’hui, Saint-Bruno-de-Montarville fait face à de nouveaux défis d’aménagement associés aux enjeux 

du 21e siècle. L’entrée en vigueur du PMAD a établi les bases d’un nouvel urbanisme en matière de 

planification métropolitaine et les municipalités constituantes doivent désormais relever le défi d’un 

aménagement du territoire plus compact, mieux intégré aux réseaux de transport collectif et garantissant la 

protection et la mise en valeur des milieux naturels et du territoire agricole. 

On retrouve encore aujourd’hui sur le territoire des espaces vacants qui renferment un potentiel de 

développement, les plus importants étant le secteur Sabourin, situé au sud de la route 116 et le secteur 

situé à l’ouest des Promenades Saint-Bruno. Le centre-ville présente quant à lui un potentiel de 

redéveloppement qui permettra d’accroître, la fonction résidentielle au cours des prochaines années. Sur 

le plan industriel, le secteur nord du Parc d’affaires Gérard-Filion renferme près de 44 hectares de terrains 

disponibles, alors qu’à l’ouest de l’autoroute 30, le secteur de l’Écoparc est ciblé pour y implanter des 

entreprises qui respectent de hautes exigences environnementales. L’un des défis de Saint-Bruno-de-

Montarville consistera à réaliser des opérations de développement et redéveloppement selon les nouvelles 

exigences régionales en termes de densité et dans le respect des principes de collectivités viables.  
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2.2 Portrait sommaire de la population  

2.2.1 Une ville vieillissante 

Selon les données du recensement de 2011, on compte 9 885 ménages sur le territoire de Saint-Bruno-de-

Montarville. Parmi ceux-ci, près de 36 % sont constitués d’un couple avec enfants. Cette proportion est de 

10 points supérieure à celle de l’agglomération de Longueuil. Les couples sans enfants sont aussi 

davantage représentés avec une proportion atteignant 30 % des ménages contre 25 % pour 

l’agglomération.  

Tableau 1 : Type de ménage Saint-Bruno-de-Montarville et agglomération de Longueuil, 2011 

Sources : Statistiques Canada, recensements de 2011. 

 

La répartition de la population selon les âges reflète les types de ménages qu’on y retrouve avec une forte 

proportion d’enfants de moins de 15 ans et d’adultes de 45-54 ans. La tranche de la population composant 

habituellement les locataires et les premiers acheteurs, tels que les groupes de 15-29 ans et de 30-44 ans 

sont moins bien représentés à Saint-Bruno-de-Montarville qu’ailleurs dans l’agglomération, en raison, 

certes, de la faible proportion d’immeubles multiplex et du coût moyen élevé des propriétés. La population 

de Saint-Bruno-de-Montarville est plus âgée, comparativement à celle de l’agglomération de Longueuil et 

de la région métropolitaine de Montréal avec une forte proportion de la population âgée de 65 ans et plus. 

L’âge médian y est de 44,3 ans contre 42,8 ans pour l’agglomération et 39,7 ans pour la région 

métropolitaine de Montréal.  

Type de ménage 
Saint-Bruno-de-Montarville Agglomération de Longueuil 

Nombre Part Nombre Part 

Couple avec enfants 3 550 36 % 44 370 26 % 

Couple sans enfants 3 015 30 % 42 895 25 % 

Familles monoparentales 910 9 % 17 025 10 % 

Personne vivant seule 2 105 21 % 52 075 31 % 

Autres 400 4 % 12 915 8 % 

TOTAL 9 985 100 % 169 280 100 % 

0% 5% 10% 15% 20%

Moins de 15 ans

15 - 29 ans

30 - 44 ans

45 - 54 ans

55 - 64 ans

65 - 74 ans

75 ans et plus

Agglomération de Longueuil

Saint-Bruno-de-Montarville

Figure 2 : Population selon l'âge, 2011 

Sources : Statistiques Canada, recensements de 2011. 
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Phénomène généralisé dans la majorité des villes du Québec, la population de Saint-Bruno-de-Montarville 

est vieillissante. Depuis le début des années 2000, le groupe de la population âgé de 65 ans et plus a connu 

une forte progression et les projections démontrent une croissance constante pour la période allant jusqu’à 

2031. 

 

2.2.2 Des projections de croissance soutenues 

Après avoir connu une période de faible croissance pendant les années 80-90, la Ville connaît depuis les 

10 dernières années une augmentation plus rapide de sa population. La plus forte croissance a été 

observée durant la période 2006-2011. Selon les projections démographiques de l’Institut de la Statistique 

du Québec, la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville pourrait accueillir près de 3 889 nouveaux habitants de 

2016 à 2031, soit une croissance de 14 %.  
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Figure 3 : Évolution de la population selon l'âge, 2001-2031 

Sources : Statistiques Canada, recensements de 2001, 2006, 2011. Institut de la statistique du Québec, Population projetée par groupe d’âge (2015) 

En 2031, la part des personnes âgées de 65 ans et plus 

atteindra près de 28% de la population totale. 

Figure 4 : Évolution de la population, 1986-2031  

Sources : Statistiques Canada, recensements de 1986, 1991, 1996, 2001, 2006, 2011. Décret de la population de 2016. Institut de la statistique du Québec, Population projetée 
par groupe d’âge (2015). 
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2.2.3 Des ménages plus petits et plus nombreux 

Depuis les années 80, le nombre moyen de personnes par ménage a diminué de manière significative pour 

se stabiliser à 2,6 entre 2006 et 2011. En raison de la présence marquée de familles comprenant plusieurs 

enfants, ce taux demeure toutefois plus élevé que pour l’agglomération de Longueuil et la région 

métropolitaine de Montréal où ce ratio est de 2,3. Avec le vieillissement accéléré de la population, ce 

nombre pourrait diminuer davantage et nécessiter une adaptation de l’offre de logements sur le territoire 

afin de mieux desservir de plus petits ménages à revenus, souvent, plus modestes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’augmentation constante du nombre de ménages sur le territoire durant les années 80-90 ne s’est pas 

soldée en un accroissement de la population en raison de la diminution du nombre de personnes par 

ménage. Selon les projections démographiques de l’Institut de la Statistique du Québec, la Ville de Saint-

Bruno-de-Montarville pourrait compter 12 233 ménages en 2031, ce qui signifie une croissance moyenne 

annuelle de 133 ménages par année entre 2016 et 2031.  
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Figure 5 : Nombre moyen de personnes par ménage, 1986-2011 

Sources : Statistiques Canada, recensements de 1986, 1991, 1996, 2001, 2006, 2011.  

D’ici 2031, Saint-Bruno-de-Montarville pourrait accueillir 

1988 nouveaux ménages. 

Figure 6 : Évolution des ménages, 1986-2031  

Sources : Statistiques Canada, recensements de 1986, 1991, 1996, 2001, 2006, 2011 et 2016. Institut de la statistique du Québec, Population projetée par groupe 
d’âge (2015). 
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2.3 Portrait financier  

En 2016, la richesse foncière uniformisée des immeubles de l’ensemble du territoire s’élevait à plus de 4,7 

milliards de dollars. Elle a connu une croissance de près de 30% au cours des cinq dernières années. Les 

immeubles résidentiels et autres (institutionnels) ont connu la plus forte croissance alors que les immeubles 

agricoles ont connu une baisse de près de 15 %. La croissance de la valeur des immeubles commerciaux 

et industriels a été deux fois moins importante que celle des immeubles résidentiels. Ainsi, la part des 

immeubles résidentiels s’est accrue de 2,3 % alors que celle des immeubles commerciaux et industriels 

s’est réduite de 2,1 %. La valeur moyenne d’une résidence unifamiliale est passée de 297 276 $ à 

396 117 $ durant la même période. 

 

 
2016 2011 

Var. 2011-
2016 

Immeubles imposables 4 633 244 200 $ 98,6 % 3 582 033 630 $ 98,0 % 29,3 % 

résidentiels 3 634 330 400 $ 77,3 % 2 738 453 025 $ 74,9 % 32,7 % 

commerciaux et industriels 876 339 500 $ 18,6 % 758 326 590 $ 20,7 % 15,6 % 

agricoles 17 120 100 $ 0,4 % 19 958 085 $ 0,5 % -14,2 % 

autres 105 454 200 $ 2,2 % 65 295 930 $ 1,8 % 61,5 % 

Immeubles non imposables 67 415 024 $ 1,4 % 74 051 764 $ 2,0 % -9,0 % 

Total 4 700 659 224 $ 100,0 % 3 656 085 394 $ 100,0 % 28,6 % 

Tableau 2 : Richesse foncière uniformisée 

Sources : Données provenant des profils financiers des municipalités, http://www.mamrot.gouv.qc.ca/finances-indicateurs-de-gestion-et-fiscalite/information-financiere/profil-
financier-et-autres-publications/ 

 

En 2016, Les revenus de fonctionnement s’élevaient à près de 65,5 millions de dollars. Ils ont connu une 

augmentation de 9,7 % entre 2011 et 2016. Durant la même période, les charges se sont accrues de plus 

de 17 % passant de 56,1 à 65,8 millions de dollars. Pour sa part, la dette à long terme a connu une 

diminution de l’ordre de 6,6 % passant de 68,8 à 64,3 millions de dollars. 

 

 2016 2011 Var. 2011-2016 

Revenus  65 488 216 $ 59 713 663 $ 9,7 % 

Charges 65 869 244 $ 56 196 896 $ 17,2 % 

Dette à long terme 64 305 379 $ 68 817 210 $ -6,6 % 

 

Tableau 3 : Revenus et charges 

Sources : Données provenant des rapports financiers, Ville de Saint-Bruno-de-Montarville. Revenus et charges de fonctionnement. 
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Le plan d’urbanisme identifie 4 grands secteurs offrant des potentiels de développement des diverses 

fonctions urbaines : le centre-ville, le secteur Sabourin, le secteur des Promenades ainsi que les parcs 

industriels. 

Dans l’ensemble, ces secteurs permettent d’anticiper l’ajout de près de 5 300 nouveaux logements, l’ajout 

de plus de 25 000 m2 de superficie de plancher commercial ainsi que l’ajout de 340 000 m2 de superficie 

de plancher industriel. À l’ultime, ce développement représente un potentiel de richesse foncière 

additionnelle de près de 2,3 milliards de dollars et des revenus annuels de taxation de l’ordre de 21 millions 

de dollars. Ces revenus viendront s’ajouter aux revenus actuels de la Ville et permettront de réaliser les 

divers projets proposés dans le cadre de la mise en œuvre du présent plan d’urbanisme. 

 

 Résidentiel 

 Nombre de nouveaux 
logements 

Richesse foncière 
anticipée* 

Revenus anticipés** 

Centre-ville 300      105 000 000 $         640 080 $  

Secteur PPU Sabourin 3 046  1 066 100 000 $   6 498 946 $  

Secteur PPU des Promenades 1 937      677 950 000 $      4 132 783 $  

Secteurs industriels 0                         -    $                     -    $  

Total 5 768  2 018 800 000 $   12 306 605 $  

    

Tableau 4 : Projections de revenus anticipés dans les secteurs de développement résidentiel 

* en dollars 2017, basé sur une valeur moyenne de 350 000 $/log, à l'ultime. 

** basé sur le taux de taxe en vigueur en 2017 

 

 

 

 Commerces et services 

 Superficie de plancher 
additionnelle (mc) 

Richesse foncière 
anticipée* 

Revenus anticipés** 

Centre-ville 7 000       10 500 000 $    275 069 $  

Secteur PPU Sabourin 3 000         4 500 000 $    117 887 $  

Secteur PPU des Promenades 15 000       22 500 000 $    589 433 $  

Secteurs industriels 0                        -    $                -    $  

Total 25 000       37 500 000 $    982 388 $  

    

Tableau 5 : Projections de revenus anticipés dans les secteurs de développement commerciaux 

* en dollars 2017, basé sur une valeur moyenne de 1 500 $/m.c., à l'ultime 
** basé sur le taux de taxe en vigueur en 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

20  │  2. Lecture du milieu    

 

 Industries 

 Superficie de plancher 
additionnelle (mc) 

Richesse foncière 
anticipée* 

Revenus anticipés** 

Centre-ville 0                        -    $                  -    $  

Secteur PPU Sabourin 0                        -    $                  -    $  

Secteur PPU des Promenades 0                        -    $                  -    $  

Secteurs industriels 343 100    377 410 000 $   8 923 482 $  

Total 343 100    37 410 000 $   8 923 482 $  

    

Tableau 6 : Projections de revenus anticipés dans les secteurs de développement industriels 

* en dollars 2017, basé sur une valeur moyenne de 1 100 $/m.c., à l'ultime 

** basé sur le taux de taxe en vigueur en 2017 

 

 

 Total 

 Richesse foncière anticipée* Revenus annuels anticipés** 

Centre-ville      115 500 000 $         915 149 $  

Secteur PPU Sabourin  1 070 600 000 $   6 616 832 $  

Secteur PPU des Promenades      700 450 000 $      4 722 216 $  

Secteurs industriels      377 410 000 $      8 923 482 $  

Total  2 263 960 000 $   21 177 678 $  

   

Tableau 7 : Projections de revenus anticipés dans les secteurs de développement 

* en dollars 2017. 

** basé sur les taux de taxe en vigueur en 2017. 
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Figure 7 : Fête du Lac 2017 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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3 ENJEUX ET ORIENTATIONS DU TERRITOIRE 

3.1 Des milieux naturels intégrés 

3.1.1 Contexte général 

Saint-Bruno-de-Montarville est fortement caractérisée par la présence de milieux naturels d’envergure qui 

forment son identité. Les milieux naturels protégés s’étendent sur près de 30 % du territoire, notamment en 

raison de la présence du Parc national du Mont-Saint-Bruno, principal milieu de conservation du territoire. 

De nombreux boisés et milieux naturels se retrouvent aussi au pourtour de la montagne, à l’intérieur du 

périmètre d’urbanisation, dont notamment les terrains de la Défense nationale à la limite nord-est du 

territoire, le pourtour du golf Mount Bruno Country Club, le boisé de Carignan situé en zone agricole ainsi 

que le boisé Sabourin. Le territoire montarvillois est également ponctué de nombreux cours d’eau et milieux 

humides, dont une importante tourbière. Située en bordure du rang des Vingt-Cinq, cette dernière constitue 

la plus grande tourbière de ce type en Montérégie. 

En plus du parc national, on dénombre sur le territoire 35 parcs et espaces verts municipaux intégrés aux 

milieux de vie. Répartis sur l’ensemble du territoire, ces espaces verts contribuent grandement à la qualité 

de vie de la communauté. Par ailleurs, les quartiers résidentiels sont caractérisés par la présence marquée 

d’arbres matures formant une importante canopée urbaine. Ce couvert végétal imposant qui caractérise le 

paysage montarvillois se veut le prolongement de la montagne. En plus de diminuer les îlots de chaleur, 

celui-ci contribue à la beauté du paysage urbain et à l’identité de la Ville.  

3.1.2 Diagnostic 

Le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville, avec ses nombreux milieux naturels s’inscrit au cœur de la 

ceinture verte de la région métropolitaine et de la Rive-Sud de Montréal, en particulier. Le parc national du 

Mont-Saint-Bruno et les autres écosystèmes d’intérêt du territoire forment un corridor de biodiversité 

exceptionnelle profitable à l’ensemble de la communauté métropolitaine. D’un autre côté, la situation de 

Saint-Bruno-de-Montarville, au cœur d’un corridor intensif d’urbanisation entouré d’un territoire agricole 

dynamique et exploité engendre une importante pression sur ces milieux naturels. 

Le territoire compte plusieurs milieux humides qui ont fait l’objet d’une caractérisation dans le cadre de la 

réalisation du Plan de conservation des milieux humides et autres milieux naturels de la Ville adopté en 

2016. Le Plan de conservation prévoit la protection des plus significatifs d’entre eux. 

À l’échelle locale, la protection de l’environnement apparait au cœur des préoccupations des Montarvillois. 

Ces derniers profitent d’une proximité avec les milieux naturels de qualité tout en étant conscients de leur 

fragilité et de la nécessité de les protéger. La canopée offerte par l’importante foresterie urbaine procure 

des effets bénéfiques et contribue à la création de paysages de qualité. 
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3.1.3 Enjeux 

> On retrouve à Saint-Bruno-de-Montarville des milieux naturels faisant partie du corridor forestier 

du Mont-St-Bruno et de la trame verte et bleue métropolitaine. L’accessibilité et la mise en valeur 

de ces milieux sont essentielles à l’identité de Saint-Bruno-de-Montarville. 

> Saint-Bruno-de-Montarville se situe dans un corridor d’urbanisation métropolitain où la pression 

du développement urbain et les activités humaines posent le défi du maintien de l’équilibre des 

écosystèmes et de la protection des milieux naturels. 

> Au niveau environnemental, les villes sont de plus en plus des acteurs clés dans la lutte et 

l’adaptation aux changements climatiques et bénéficient à cet égard d’un appui grandissant des 

citoyens.

Figure 8 : Parc National du Mont Saint-Bruno 

 Source : SEPAQ 
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Carte 2 : Le milieu naturel 

 

(R. URB-PU2017-008, a. 1, 21/06/2021) 
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3.1.4 Vision  

En 2035, Saint-Bruno-de-Montarville est reconnue comme un modèle de collectivité urbaine intégrée à la 

ceinture verte métropolitaine. Le corridor forestier du mont Saint-Bruno est l’assise véritable de la trame 

verte régionale à laquelle s’intègrent les milieux naturels locaux. Cette nature environnante transcende le 

milieu bâti où la foresterie et l’agriculture urbaine assurent un continuum d’espaces verts et participent au 

maintien de la biodiversité. La gestion et la protection de cette richesse sont le résultat d’une collaboration 

étroite avec les municipalités des territoires limitrophes qui ont développé cette même sensibilité grâce au 

leadership assumé par les Montarvillois dans l’implantation d’une collectivité viable. 

La mise en œuvre de stratégies de conservation a permis d’assurer la protection des boisés d’intérêt au 

pourtour de la montagne, en milieu urbanisé de même que dans la plaine agricole. La protection des 

ruisseaux et des milieux humides d’intérêt participe à la gestion intégrée de l’eau par bassin versant. La 

mise en valeur des bandes riveraines a permis de développer un réseau récréatif intégré en plus d’accroître 

à plus de 30 % la présence de milieux naturels protégés sur le territoire. 

La mise en valeur des divers milieux naturels et la sensibilisation des jeunes et moins jeunes à leurs 

particularités et à leurs interrelations font des Montarvillois des citoyens bien informés et respectueux de 

ces milieux. En milieu urbain, au centre-ville en particulier, les rues sont rétrécies pour faire plus de place 

aux déplacements actifs, à pied ou à vélo, et pour accroître le verdissement de l’environnement. 

Les espaces publics paysagers sont plus nombreux. Des arbres matures contribuent aux effets 

rafraîchissants de la canopée. Les bâtiments avec toits-terrasses remplacent les espaces de stationnement 

qui créaient autrefois des îlots de chaleur. Les nouveaux quartiers sont aménagés suivant un modèle où la 

densité est accrue et où l’empreinte écologique est réduite. Ce modèle d’aménagement contribue à la 

réduction des impacts négatifs des activités humaines sur l’environnement.  

Figure 9 : Paysage naturel du mont Saint-Bruno 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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3.1.5 Orientations, objectifs et moyens de mise en œuvre 

 

Orientation 1 

Mettre en valeur la trame verte et bleue 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Élaborer et mettre en œuvre un plan global et intégré de conservation des milieux naturels 

(intégrant le Plan de conservation des milieux naturels et de réduction de l’empreinte 

environnementale et le Plan de conservation des milieux humides et autres milieux naturels) 

> Sensibiliser la population et promouvoir la mise en valeur de la trame verte et bleue 

> Acquérir des milieux naturels selon les opportunités 

> Aménager un parc linéaire le long du ruisseau des Frères 

> Solliciter les divers fonds disponibles, tel que le Fonds vert 

> Protéger les écosystèmes d’intérêt par une affectation et des normes de zonage appropriées 

> Adapter les dispositions règlementaires pour la protection des boisés dans les aires de 

conservation 

> Adopter les dispositions relatives à la protection des rives, du littoral et des plaines inondables 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Protéger et mettre en 

valeur les grands 

espaces qui 

ceinturent la zone 

urbaine (parc 

national, boisés, zone 

agricole) 

OBJECTIF 2 

 

Accroître la part des 

milieux naturels 

protégés 
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Orientation 2 

Assurer la protection des milieux naturels d’intérêt 

Moyens de mise en œuvre 

> Poursuivre la mise en œuvre du Plan de conservation des milieux humides et autres milieux 

naturels et assurer sa mise à jour selon les exigences du Schéma d’aménagement et de 

développement de l’agglomération de Longueuil 

> Poursuivre les actions de suivi, d’entretien et de restauration des cours d’eau, notamment afin 

d’assurer le libre écoulement des eaux (qualité de l’eau, de la rive, de l’érosion des berges, des 

ponceaux et des autres infrastructures anthropiques)  

> Acquérir des milieux naturels selon les opportunités 

> Assurer la renaturalisation des rives 

> Mettre en place des aménagements permettant l’accessibilité publique des rives selon les 

opportunités  

> S’arrimer aux plans de la SEPAQ et du ministère pour l’extension de l’espace protégé  

> Délimiter les boisés et corridors forestiers métropolitains, les écosystèmes d’intérêt et les milieux 

de conservation prioritaires 

> Adopter les dispositions relatives à la protection des rives, du littoral et des plaines inondables  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions pour protéger les boisés, corridors forestier 

métropolitains et écosystèmes d’intérêt  

> Assurer le contrôle de l’abattage d’arbres dans les écosystèmes d'intérêt  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions pour encadrer l’implantation des équipements et 

installations du transport d’énergie et des réseaux d’utilité publique dans les boisés d’intérêt  

> Adopter et mettre en œuvre des normes favorisant et contrôlant l’intégration d’installations et 

d’équipements adéquats de collecte domestique des matières résiduelles dans les bâtiments, sur 

les terrains et dans les emprises 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Protéger et mettre en 

valeur les rives, le 

littoral et les plaines 

inondables 

OBJECTIF 2 

 

Assurer la protection 

et la gestion de la 

ressource eau afin de 

protéger la santé 

publique et celle des 

écosystèmes 

OBJECTIF 3 

 

Protéger et mettre en 

valeur les boisés 

d’intérêt 
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Orientation 3 

S’adapter aux changements climatiques et améliorer la 

qualité de l’environnement des milieux de vie 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en œuvre la politique de l’arbre   

> Poursuivre le programme de sensibilisation sur les impacts négatifs des engrais et des pesticides 

> Mettre à jour le plan de gestion des neiges usées et autres résidus réutilisables, et ce, selon les 

exigences du Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Longueuil 

avant l’ouverture de tout nouveau site de gestion 

> Poursuivre la mise en œuvre du PDGMR de l’agglomération et sensibiliser la population sur la 

possibilité d’une collecte à 3 voies  

> Poursuivre la mise en œuvre la politique de déneigement afin d’assurer la gestion 

environnementale des sels de voirie  

> Poursuivre le programme de suivi et d’identification des installations sanitaires individuelles 

> Poursuivre la mise en œuvre du programme d’économie d’eau potable 

> Poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action sur la réduction des gaz à effet de serre 

OBJECTIF 1 

 

Encourager la 

foresterie et 

l’agriculture urbaine 

OBJECTIF 2 

 

Accroître le 

verdissement des 

rues, des parcs et des 

espaces publics 

OBJECTIF 3 

 

Améliorer la qualité 

environnementale de 

l’air et de l’eau 

OBJECTIF 4 

 

Assurer une gestion 

optimale des 

matières résiduelles 

et des neiges usées 

OBJECTIF 5 

 

Assurer la prise en 

compte des 

contraintes 

anthropiques dans 

l’aménagement du 

territoire 
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> Adopter et mettre en œuvre un plan global de lutte aux changements climatiques  

> Assurer l’implantation de haies brise-vent et de systèmes agroforestiers riverains en zone agricole 

> Prévoir la relocalisation du dépôt de neiges usées dans l’optique de la relocalisation de la gare 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives aux rives, littoral et plaines inondables  

> Adopter et mettre en œuvre des normes favorisant le maintien du couvert forestier en place dans 

les secteurs établis et en développement 

> Poursuivre la mise en œuvre des dispositions réglementaires visant l’amélioration de la qualité 

l’air, telles celles encadrant la marche au ralenti des véhicules ou l’installation et l’utilisation 

d’appareils de chauffage au bois dans les milieux de vie 

> Assurer un contrôle des usages sensibles à proximité des corridors de transport 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions réduisant les îlots de chaleur et visant la mise en 

place d’aménagements plus perméables 

> Favoriser la mise en place de mesures d’économie d’eau potable et d’énergie dans les projets de 

construction et d’aménagement 

> Assurer la réduction, voire interdire, l’utilisation d’engrais et de pesticides sur les propriétés 

> Poursuivre le contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain  

> Poursuivre la mise en œuvre des normes sur les branchements privés afin d’éviter que les eaux 

pluviales privées soient directement orientées vers les conduites unitaires  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à la gestion durable des eaux de 

ruissellement afin de réduire l’apport d’eau de pluie dans les réseaux d’évacuation publics et les 

cours d’eau  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives au contrôle de la pollution lumineuse 

> Adopter les dispositions relatives au bruit et aux vibrations en bordure des infrastructures 

routières majeures et ferroviaires  

> Prévoir l’utilisation de compteurs d’eau dans les futurs développements. 

Figure 10 : Paysage naturel du Parc National du Mont Saint-Bruno 

 Source : SEPAQ 
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3.2 Des quartiers de qualité 

3.2.1 Contexte général 

Saint-Bruno-de-Montarville se caractérise par des quartiers résidentiels homogènes, sécuritaires et de 

qualité. On y retrouve plusieurs parcs, espaces verts et des milieux naturels intégrés aux quartiers. La 

densité résidentielle moyenne y est la plus faible 

de toute l’agglomération de Longueuil, soit 10 

logements à l’hectare. 

Majoritairement issu du boom de 

développement des années 1950 à 1970 et de 

la consolidation des secteurs périphériques des 

années 1980 à aujourd’hui, le milieu résidentiel 

montarvillois est composé à près de 73 % 

d’habitations unifamiliales isolées, alors que le 

27 % restant se répartit entre des immeubles 

d’habitation multifamiliales de moins de 5 

étages (19 %), de maisons unifamiliales 

jumelées ou en rangé (6 %), ainsi que de 

quelques immeubles d’habitation 

multifamiliales de 5 étages et plus. 

Près de 98 % des Montarvillois déclarent leur 

logement de taille convenable, la grande 

majorité, soit 76 %, comptant 3 chambres et 

plus. En termes de qualité des logements, 

seulement 6 % des résidents considèrent que 

celui-ci nécessite des réparations majeures.  

La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville se caractérise par une très forte proportion de ménages 

propriétaires, soit 84 %, alors que pour l’agglomération de Longueuil quant à elle atteint 64 % et la région 

métropolitaine de Montréal 55 %.  

La valeur moyenne des logements montarvillois s’élève à 351 492 $, soit19 % plus élevée que la moyenne 

de l’agglomération évaluée à 294 911 $. Entre 2006 et 2011, la valeur moyenne des logements a connu 

une augmentation de 34 %, ce qui est légèrement plus élevé que celles de l’agglomération de Longueuil et 

de la région métropolitaine de Montréal qui sont respectivement de 33 % et de 31 %.  

On compte sur le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville deux habitations à loyers modiques pour 

personnes âgées, regroupant 94 logements. La Ville accueille aussi une coopérative de solidarité pour les 

familles de 25 logements ainsi que la coopérative Parc Albert Schweitzer qui compte 8 logements. Le 

logement social et abordable représente une part de 8 % des logements locatifs du territoire, tandis que 

dans l’ensemble du Québec cette proportion atteint 11 %. Malgré une liste d’attente de 2 000 demandes 

pour l’ensemble du territoire de l’agglomération de Longueuil, selon l’Office municipal d’habitation de 

l’agglomération de Longueuil (OMHL), on compterait actuellement que 12 demandes en attente pour un 

logement dans un HLM pour personne âgée et 7 pour du logement abordable provenant de familles 

montarvilloises.  

73%

6%

19%

1% Maison unifamiliale
isolée

Maison unifamiliale
jumelée ou en rangé

Habitation multifamiliale -
moins de 5 étages

Habitation multifamiliale -
5 étages ou plus

6%

18%

42%

34%

0 à 1 chambre à
coucher

2 chambres à
coucher

3 chambres à
coucher

4 chambres à
coucher ou plus
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Sur le plan commercial, outre le pôle commercial et de services d’envergure suprarégionale du secteur des 

Promenades, Saint-Bruno-de-Montarville dispose de pôles locaux de quartier réparti sur le territoire et au 

cœur du territoire, un centre-ville diversifié et convivial qui regroupe plus de 150 commerces et services. 

Par ailleurs, les trois principaux secteurs ayant un potentiel de développement et de redéveloppement 

résidentiel sont assujettis à une planification détaillée, soit le secteur Sabourin, le secteur des Promenades 

et le centre-ville. 

3.2.2 Diagnostic 

Les objectifs nationaux en matière de développement durable placent les villes au premier plan de la lutte 

aux changements climatiques qui nécessite l’adoption de nouvelles approches en termes de 

développement et d’aménagement. Les nouvelles tendances visent l’optimisation de l’occupation du sol et 

la mixité des fonctions dans des quartiers où les transports actifs et le transport en commun sont valorisés. 

La planification de quartiers de type « Transit Oriented Development » (TOD), promu par la CMM, fait partie 

de ces tendances.  

Les milieux résidentiels de Saint-Bruno-de-Montarville se caractérisent par une faible variété de typologies 

résidentielles dominées par la maison unifamiliale isolée. La valeur élevée des logements et la faible 

proportion de logements de petite taille convient peu aux ménages composés de personnes âgées, de 

personnes vivant seules et de jeunes familles (premiers acheteurs). Depuis quelques années, on assiste 

cependant à une densification et une diversification de l’offre en logement dont, une part importante en 

copropriété. Cette tendance devrait s’accentuer au cours des prochaines années. 

Selon la Table de Solidarité de Saint-Bruno-de-Montarville, on note un manque de logements sociaux et 

abordables sur le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville. Par ailleurs, le faible taux d’attente peut 

s’expliquer par le fort attachement de la communauté montarvilloise envers leur milieu de vie, puisque 

l’organisme responsable de la gestion de ces logements ne peut garantir que le logement du demandeur 

sera localisé dans sa ville. En 2011, on évaluait à 3,3 % la part de la population qui rencontrait des besoins 

importants en matière de logements, soit 830 Montarvillois.  

Le centre-ville de Saint-Bruno-de-Montarville est une référence identitaire importante pour les résidents. Il 

est animé et répond aux besoins de la clientèle locale. L’offre commerciale est orientée sur la desserte de 

biens et services de première nécessité et sa proximité aux quartiers résidentiels contribue à sa vitalité. Le 

centre-ville offre un potentiel de redéveloppement et d’optimisation intéressant en raison de la disponibilité 

de quelques terrains stratégiquement localisés.  

Le secteur des Promenades constitue quant à lui un milieu commercial monofonctionnel qui renferme, dans 

sa portion ouest, des terrains développables intéressants pour un développement résidentiel. Par contre, 

la présence de milieux humides et le tracé projeté du boulevard Moïse-Vincent sont des défis 

d’aménagement qui devront être traités.  

Le secteur Sabourin quant à lui renferme un important potentiel de développement résidentiel, bien que le 

site comporte des contraintes d’accessibilité, de desserte en infrastructures et de milieux sensibles qui 

rendent le développement du secteur complexe. Envisagé par la Ville, le déplacement de la gare aux abords 

de ce nouveau milieu de vie aurait des avantages incontestables en termes de développement intégrant 

aménagement et transport collectif.  
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3.2.3 Enjeux  

> Saint-Bruno-de-Montarville se caractérise par des quartiers résidentiels de qualité, relativement 

homogènes. 

> Le prix élevé des propriétés et la rareté de certaines typologies de logements sur le territoire 

rendent l’offre en logement peu accessible pour certains types de ménages, dont les jeunes 

familles et les ménages constitués de personnes seules ou vieillissantes.  

> Les nouvelles approches en matière d’urbanisme et les exigences métropolitaines en termes de 

développement compact et intégré aux réseaux de transport collectif posent des défis 

d’aménagement et d’intégration.  

> Les secteurs ayant un potentiel de développement et de redéveloppement résidentiel offrent une 

opportunité pour la construction de nouveaux logements plus diversifiés et plus denses. Ces 

secteurs présentent des milieux naturels à conserver et à mettre en valeur lors de leur 

développement. 

> Le centre-ville constitue la concentration la plus importante de commerces et services locaux de 

Saint-Bruno-de-Montarville. Le maintien de son dynamisme est fondamental, tout comme sa 

consolidation et l’amélioration de son accessibilité pour les piétons et les cyclistes. 

> L’adoption d’un Règlement d’inclusion sur le logement social et abordable afin d’intégrer des 

logements sociaux et abordables dans les nouveaux projets de développement et de 

redéveloppement constitue un important défi, mais une opportunité à saisir, le tout dans le respect 

des compétences municipales et de celles de l’agglomération de Longueuil.  

(R. URB-PU2017-012, a. 1, 14/07/2022) 

Figure 11 : Place du Village 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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Figure 12 : Lac du Village 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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Carte 3 : Le milieu urbain 
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3.2.4 Vision  

Depuis 2015, la qualité de vie dans tous les quartiers habités de Saint-Bruno-de-Montarville est une priorité 

municipale et citoyenne. On encourage la construction à valeur patrimoniale, suivant les principes de 

l’architecture dite vernaculaire. Ce type d’architecture se définit, entre autres, par son adaptation optimale 

à l’environnement et aux conditions climatiques ambiantes. Des règles d’intégration architecturale sont 

énoncées clairement afin de conserver l’harmonie du cadre bâti avec les nouvelles constructions. 

De nouveaux secteurs résidentiels ont pris forme au fil des ans. Leur développement est inspiré des 

modèles innovants de quartiers écologiques et viables, tels les écoquartiers ou les TOD (quartiers conçus 

à proximité de l’offre de transport en commun). L’agriculture urbaine y est largement pratiquée. 

Ces nouveaux quartiers se démarquent par leur densité et compacité, sans être un frein à la mise en valeur 

des milieux naturels, ni à la qualité de vie des résidents. Comme au centre-ville, ces quartiers proposent 

une mixité de fonctions par la présence de commerces de proximité et une gamme variée de types de 

logements. En 2035, grâce à la diversification de l’offre résidentielle, la mixité sociale et générationnelle fait 

partie du paysage urbain et permet aussi de répondre aux besoins évolutifs de la population. Ainsi, les 

Montarvillois peuvent rester dans la Ville aussi longtemps qu’ils le souhaitent, que ce soit pour y élever leur 

famille ou pour y vieillir en santé. Dans tout Saint-Bruno, les quartiers sont plus verts. 

Des pistes cyclables sillonnent le territoire. Les piétons peuvent marcher en toute sécurité : la circulation 

automobile est ralentie et le réseau de trottoirs sillonne la Ville. En parallèle, la Ville affirme son caractère 

urbain en consolidant son centre-ville. Redéveloppé en priorité, le centre-ville est devenu un milieu de vie 

complet depuis qu’il accueille plusieurs unités résidentielles et que l’offre commerciale a continué de s’y 

diversifier. L’îlot qui accueillait l’entreprise laitière a été réaménagé. De nouvelles unités d’habitation sont 

apparues, des parcours piétonniers et des places publiques ont été aménagés. Des éléments du design 

urbain rappellent le patrimoine agro-industriel du site original. 

Dans son ensemble, le centre-ville est animé et habité. Les services municipaux et communautaires y sont 

concentrés, ce qui facilite la vie des citoyens. Les cafés-terrasses, les jardins collectifs, les entreprises et 

les commerces de proximité contribuent à faire du centre-ville un lieu de socialisation apprécié de tous. 

L’offre résidentielle y est variée, des logements de tailles diverses répondent aux besoins différents des 

locataires et propriétaires de tous les âges et de tous les revenus. L’animation qui y règne contribue à 

rendre le centre-ville très fréquenté et par le fait même, sécuritaire. Le secteur du centre-ville est devenu 

au fil des ans un lieu où il est agréable de vivre, de travailler, de faire ses courses, de manger et de se 

divertir.  

(R. URB-PU2017-012, a. 2, 14/07/2022) 
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3.2.5 Orientations, objectifs et moyens de mise en œuvre 

 

Orientation 1 

Assurer la vitalité du centre-ville et promouvoir son 

développement 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) du centre-ville  

> Élaborer et mettre en œuvre un programme visant à attirer les commerces et bureaux au centre-

ville  

> Élaborer, et mettre en œuvre un programme de promotion et d’animation du centre-ville 

> Élaborer et mettre en œuvre un programme de revitalisation pour la rénovation de façades et la 

requalification de certains îlots 

> Élaborer, et mettre en œuvre une politique sur le logement social et abordable 

> Mettre en œuvre la politique de ville nourricière  

> Assurer la réalisation de projets de réaménagement du domaine public  

> Assurer la réalisation de projets de réaménagement favorisant la mobilité active et l’accessibilité 

universelle 

OBJECTIF 1 

 

Prioriser l’essor du 

centre-ville et y 

orienter la croissance 

urbaine 

 

OBJECTIF 3 

 

Renouveler l’image 

du centre-ville en 

accentuant sa 

dimension humaine  

OBJECTIF 2 

 

Diversifier l’offre 

résidentielle au 

centre-ville 

OBJECTIF 4 

 

Aménager le centre-

ville de sorte à 

favoriser et sécuriser 

le transport actif et 

l’accessibilité 

universelle 

OBJECTIF 5 

 

Favoriser le 

développement de 

l’agriculture urbaine 
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> Consolider les équipements et services municipaux  

> Reconnaître le centre-ville par une affectation multifonctionnelle distincte 

> Favoriser une augmentation de la densité et une diversification des typologies de logements au 

centre-ville et dans les nouveaux quartiers  

> Prévoir des affectations et un zonage permettant une mixité d’usages dans les nouveaux quartiers  

> Assurer l’intégration harmonieuse des nouveaux projets et des projets de redéveloppement aux 

milieux réceptifs (modulation de la densité, qualité architecturale, contrôle des gabarits) 

> Adapter le cadre réglementaire aux pratiques d’agriculture urbaine 

 

  

Figure 13 : Potées fleuries au centre-ville 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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Orientation 2 

Consolider et améliorer la qualité des quartiers existants 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en œuvre la politique de l’arbre   

> Mettre à jour le plan directeur des parcs et espaces verts 

> Réaliser une planification détaillée d’une portion de l’aire TOD de la gare Saint-Basile-le-Grand 

> Assurer la réalisation de projets de réaménagement favorisant la mobilité active et l’accessibilité 

universelle 

> Assurer l’intégration d’aménagements favorisant l’utilisation du transport en commun 

> Identifier les aires TOD offrant un potentiel de développement de la fonction résidentielle par des 

affectations et des densités spécifiques 

> Réviser et poursuivre la mise en œuvre du PIIA relatif à l’insertion de nouveaux bâtiments  

> Assurer l’intégration harmonieuse des nouveaux projets et des projets de redéveloppement aux 

milieux réceptifs (modulation de la densité, qualité architecturale, contrôle des gabarits) 

> Réviser et poursuivre l’application des dispositions relatives à l’abattage et la plantation d’arbres  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives au calcul de la densité 

> Mettre en œuvre le Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 

> Évaluer la possibilité d’adopter des mesures assurant la qualité et la salubrité des logements 

OBJECTIF 1 

 

Assurer l’optimisation 

de l’occupation du 

sol dans le respect 

des caractéristiques 

des quartiers existants 

OBJECTIF 2 

 

Assurer l’insertion 

harmonieuse des 

nouveaux bâtiments 

et intégrer 

l’architecture 

contemporaine aux 

quartiers existants 

OBJECTIF 3 

 

Accroître le 

verdissement des 

quartiers 

OBJECTIF 4 

 

Encourager les 

aménagements 

favorables aux 

transports collectif et 

actif et l’accessibilité 

universelle 

OBJECTIF 5 

 

Valoriser le 

redéveloppement du 

territoire et prioriser la 

croissance sur les 

sites desservis ou en 

périphérie de ces 

derniers 
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Orientation 3  

Planifier le développement des nouveaux quartiers selon 

des approches innovantes 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le secteur des Promenades  

> Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le secteur Sabourin lorsque 
les conditions le permettront 

> Élaborer un programme d’accès à la propriété 

> Élaborer et mettre en œuvre une Politique sur le logement social et abordable et adopter un 
Règlement d’inclusion sur le logement social et abordable, dans le respect des compétences 
municipales et celles de l’agglomération de Longueuil. 

> Réaliser la planification détaillée d’une portion de l’aire TOD de la gare de Saint-Basile-le-Grand  

> Adopter le plan directeur d’infrastructure en cours d’élaboration et assurer sa mise en œuvre  

> Assurer la réalisation de projets de réaménagement favorisant la mobilité active et l’accessibilité 
universelle 

> Assurer l’intégration d’aménagements favorisant l’utilisation du transport en commun 

> Favoriser une augmentation de la densité et une diversification des typologies de logements au 
centre-ville et dans les nouveaux quartiers  

> Adopter des affectations et un zonage permettant une mixité d’usages dans les nouveaux 
quartiers 

> Favoriser la mise en place de mesures d’économie d’eau potable et d’énergie dans les projets de 
construction et d’aménagement 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à la gestion durable des eaux de 
ruissellement afin de réduire l’apport d’eau de pluie dans les réseaux d’évacuation publics et les 
cours d’eau  

> Réviser et poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’abattage et la plantation 
d’arbres  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives au calcul de la densité 

> Adapter le cadre réglementaire aux pratiques d’agriculture urbaine 
(R. URB-PU2017-012, a. 3, 14/07/2022) 

OBJECTIF 1 

 

Promouvoir des 

formes urbaines 

intégrées au milieu 

naturel et réduire 

l’empreinte 

écologique 

OBJECTIF 2 

 

Diversifier l’offre 

résidentielle et 

concevoir des milieux 

de vie inclusifs 

répondants aux 

besoins de tous 

OBJECTIF 3 

 

Favoriser 

l’optimisation de 

l’occupation du sol  à 

proximité des axes et 

points d’accès de 

transport en commun 

structurants 
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3.3 Des milieux agricoles protégés et des activités 

agroalimentaires de proximité  

3.3.1 Contexte général 

La zone agricole permanente occupe 29,1 % du territoire de Saint-Bruno-de-Montarville. Les activités 

principales sont la grande culture et la culture maraîchère. Ce sont des activités agricoles peu diversifiées, 

mais aussi peu contraignantes ayant des impacts limités sur les activités urbaines environnantes. Les 

superficies en friche s’étendent sur 4 % de la zone agricole. Le milieu agricole montarvillois se caractérise, 

entre autres, par la présence de nombreux écosystèmes d’intérêt dont des boisés, milieux humides et une 

importante tourbière en bordure du rang des Vingt-Cinq.  

On retrouve à l’intérieur du périmètre d’urbanisation quelques terres en culture offrant des possibilités de 

développement d’agriculture urbaine et plusieurs initiatives en ce sens ont été mises en place par la Ville 

ou des partenaires afin de devenir une ville nourricière. 

Soulignons aussi la présence sur le territoire de l’Institut de recherche et de développement en 

agroenvironnement (IRDA) qui a pour mission de favoriser l’innovation en agriculture dans une perspective 

de développement durable. 

3.3.2 Diagnostic 

Le territoire agricole de Saint-Bruno-de-Montarville s’inscrit, à l’échelle métropolitaine, au cœur de la plaine 

agricole fertile et dynamique de la rive sud de Montréal. En raison de leur localisation à l’intérieur d’un 

corridor intensif d’urbanisation, les terres agricoles subissent une importante pression et leur pérennité est 

menacée aux abords des milieux urbanisés et sont sujettes à la spéculation foncière. De plus, la présence 

de nombreux milieux naturels dans le territoire agricole protégé ajoute des limites au niveau du potentiel de 

mise en culture et, à l’inverse, l’exploitation agricole soutenue crée une pression sur ces mêmes milieux 

naturels.  

On constate actuellement une tendance citoyenne forte à vouloir intégrer l’agriculture au milieu urbain et à 

créer des partenariats et des rapprochements avec les agriculteurs locaux. Désirant être reconnue comme 

ville nourricière, Saint-Bruno-de-Montarville contribue à la mise en place d’initiatives alimentaires de 

proximité. Ainsi, la tenue d’un marché public estival, la plantation sur le domaine public d’arbres fruitiers et 

de plantes potagères, l’offre de jardins communautaires et la collaboration dans des projets pilotes de 

coopératives de ruches et de poules contribuent à améliorer l’accessibilité à des aliments frais aux citoyens. 

De plus, la Ville est propriétaire d’un terrain en zone agricole qui pourrait permettre de faciliter l’accessibilité 

à la pratique de l’agriculture à ses citoyens. 

La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville est grandement liée à la qualité de ses paysages. Le mont Saint-

Bruno et la présence de boisés et de corridors forestiers en milieu agricole contribuent à la définition d’un 

paysage emblématique d’intérêt métropolitain. La préservation et la mise en valeur de ces éléments 

paysagers structurants constituent un enjeu important. Par ailleurs, la route 116 représente un accès aux 

paysages et panoramas de la région qui doit être assuré.  

Par ailleurs, le rang des Vingt-Cinq et le Grand Boulevard offrent des paysages contribuant au caractère 

champêtre et à l'identité de la Ville. L’absence de mesures de protection et de mise en valeur des paysages 

constitue un enjeu important.  
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Le déploiement de projets cyclo touristiques régionaux et métropolitains tels que le réseau vélo 

métropolitain et le sentier Oka-Mont-Saint-Hilaire constitue une importante opportunité de développement 

du potentiel agrotouristique. En ce sens, on note la présence de quelques entreprises, tels un vignoble, des 

fermes maraîchères et des écuries qui sont propices au développement de l'agrotourisme.  

3.3.3 Enjeux 

> Saint-Bruno-de-Montarville se situe dans un corridor d’urbanisation métropolitain où la pression 

du développement urbain pose certains défis pour le maintien et la viabilité du territoire agricole. 

> La tendance actuelle place la notion d’agriculture urbaine et d’accès à une alimentation saine et 

de proximité au cœur des préoccupations des villes. La volonté d’intégrer l’agriculture à la vie 

urbaine doit se faire en tenant en considération les besoins des populations moins favorisées et 

par une spatialisation adéquate des initiatives, tels que les jardins communautaires. 

> Un contrôle des nuisances reliées aux activités agricoles doit être maintenu afin d’éviter les 

conflits avec les milieux urbains.  

> Le territoire agricole comprend de nombreux milieux naturels à protéger. 

> Le territoire agricole et forestier contribue à la définition de paysages champêtres et 

emblématiques de la Ville. Ces paysages, combinés à certaines activités agricoles ainsi qu’à 

l’implantation du réseau cyclable régional, constituent un potentiel immense en termes de 

développement agrotouristique. L’amélioration de la visibilité et de l’accessibilité aux usages 

agrotouristiques est nécessaire à leur déploiement. 

> Le contrôle du développement de manière à préserver les vues sur la montagne et les paysages 

identitaires de Saint-Bruno-de-Montarville constitue un défi important. 

> Les pratiques agricoles en vigueur sur le territoire de la municipalité ont des impacts sur 

l’environnement et la pérennité de la qualité des sols. L’adoption de pratiques à moindre impact 

est à encourager.  

Figure 14 : Site du Centre de recherche de Saint-Bruno de l’IRDA 

 Source : IRDA 
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Carte 4 : Le milieu agricole et 

paysager

 

(R. URB-PU2017-008, a. 2, 21/06/2021) 
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3.3.4 Vision   

En 2035, les terres situées en zone agricole sont préservées, les pratiques des agriculteurs sont diversifiées 

et plus respectueuses de l’environnement. L’agriculture de proximité, pratiquée à plus petite échelle, 

participe au dynamisme de la région. 

La production agricole diversifiée répond non seulement aux besoins locaux, mais joue aussi un rôle dans 

l’écologie urbaine. Elle suscite un nouveau type de tourisme. Les acteurs du milieu agricole sont soucieux 

de garantir la pérennité des sols et réduisent au maximum les impacts des activités agricoles sur les milieux 

naturels. Les modes de tenure se sont diversifiés pour freiner la spéculation foncière des terres agricoles. 

La collaboration et la coopération entre les producteurs et la communauté ont pris des formes diverses et 

innovantes permettant de contrer l’utilisation des terres à des fins d’agriculture industrielle. 

Pour répondre aux exigences régionales en matière de superficie cultivée, l’agriculture se pratique en milieu 

urbanisé grâce à des cultures exigeant peu d’espace. L’agriculture urbaine s’intègre au milieu de vie sous 

diverses formes. Les potagers et jardins communautaires permettent aux citoyens de développer de 

nouvelles habiletés. Au centre-ville, une cuisine collective a été aménagée dans le nouveau centre 

communautaire et participe à cette dynamique d’échange de connaissances. 

Les activités agroalimentaires axées sur l’agriculture de proximité se sont développées avec force et sont 

une composante de l’économie locale. Le marché public ouvert à l’année et l’offre commerciale développée 

pour faire le pont entre producteurs et consommateurs participent à la promotion du potentiel local. 

Le tourisme principalement développé autour des activités récréatives en 2015 s’est diversifié et la localité 

propose maintenant des lieux incontournables d’agrotourisme. L’audace dont aura fait preuve Saint-Bruno-

de-Montarville en favorisant une agriculture de proximité fera la fierté de la communauté et l’admiration des 

villes voisines.  

Figure 15 : Jardin communautaire 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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3.3.5 Orientations, objectifs et moyens de mise en œuvre 

 

Orientation 1  

 Assurer la protection et la mise en valeur des terres 

agricoles 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Participer à la mise en œuvre du Plan de développement de la zone agricole (PDZA) et ajuster 

le cadre réglementaire en conséquence 

> Mettre en œuvre des actions visant à faciliter l’accessibilité aux terres agricoles, à attirer les 

entreprises agricoles et à soutenir les exploitants existants d’une agriculture renouvelée 

(incubateurs, fiducies agricoles, promotion des terres disponibles) 

> Limiter l’implantation de nouvelles utilisations à des fins autres que l’agriculture en zone agricole 

> Permettre l’implantation d’usages agrotouristiques en zone agricole ou à proximité  

> Poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’application des distances séparatrices 

et au zonage de production  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions normatives encadrant le remblayage en zone 

agricole 

 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Confirmer la 

pérennité de 

l’agriculture en zone 

agricole 

OBJECTIF 2 

 

Encourager la remise 

en culture des terres 

en friche 

OBJECTIF 3 

 

Encourager les 

bonnes pratiques 

agricoles qui 

minimisent les 

impacts sur les 

ressources eau et sol 

et sur la santé des 

citoyens 
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Orientation 2  

Promouvoir les activités agricoles qui favorisent la notion 

de ville nourricière 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en œuvre la politique de ville nourricière 

> Mettre en œuvre la politique de l’arbre  

> Créer un partenariat avec l’IRDA afin de faire la promotion de solutions novatrices en agriculture 

> Réaliser et soutenir les projets-pilotes d’agriculture urbaine (ex. coopérative de poules, ruches 

urbaines, etc.) 

> Mettre en œuvre des actions visant à faciliter l’accessibilité aux terres agricoles, à attirer et 

maintenir les producteurs existants d’une agriculture renouvelée (incubateurs, fiducies agricoles, 

promotion des terres disponibles, etc.)  

> Réaliser une campagne de promotion de l’offre agricole présente sur le territoire 

> Assurer la mise en place d’installations pour un marché public permanent  

> Aménager de nouveaux jardins communautaires 

> Mettre en œuvre des projets de potagers et jardins artistiques 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions minimisant les effets indésirables des activités 

agricoles pour les nouveaux secteurs urbains comportant des usages sensibles 

> Favoriser la diversité de l’agriculture  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives aux toits verts – jardins 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions encourageant l’implantation de kiosques à la ferme 

ou l’émergence de toute autre activité visant la promotion de la zone agricole  

> Encadrer l’agriculture urbaine (potagers, bacs de plantation, utilisation de terrains vacants, etc.)  

> Permettre l’aménagement de serres sur le toit de bâtiments de grande superficie (ex. Serres Lufa) 

 

OBJECTIF 1 

 

Diversifier les activités 

agricoles et favoriser 

l’agriculture de 

proximité 

OBJECTIF 2 

 

Développer un 

modèle d’agriculture 

urbaine adapté au 

territoire 
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Orientation 3  

 Développer le potentiel agrotouristique 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Réaliser une étude sur le potentiel agrotouristique ainsi qu’un plan stratégique de développement 

de l’agrotourisme 

> Mettre en œuvre la politique de ville nourricière  

> Permettre l’implantation d’usages agrotouristiques en zone agricole ou à proximité 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives aux paysages et routes champêtres 

d’intérêt  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives aux usages agrotouristiques accessoires à 

un usage agricole 

> Développer une stratégie de signalisation des attraits agrotouristiques  

 

OBJECTIF 1 

 

Favoriser la mise en 

place d’un réseau 

agrotouristique 

intégré 

OBJECTIF 2 

 

Améliorer la qualité 

des paysages et du 

patrimoine agricoles 
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3.4 Des milieux économiques et de travail attractifs et durables 

3.4.1 Contexte général 

Saint-Bruno-de-Montarville est le troisième pôle d’emplois industriels en importance dans l’agglomération 

de Longueuil, avec près de 4 050 emplois réunis dans l’Écoparc et le Parc d’affaires Gérard-Filion. Le 

secteur nord du Parc d’affaires Gérard-Filion dispose présentement de près de 44 hectares de terrains 

réservés à l’implantation d‘entreprises industrielles de haute performance, alors qu’à l’ouest de l’A-30, 

l’Écoparc en compte près de 100 hectares destinés à des entreprises à standards environnementaux 

élevés. 

On dénombre sur le territoire près de 374 locaux commerciaux, totalisant 2 294 000 pieds carrés de 

superficie de plancher. Ces espaces sont localisés en majeure partie dans le secteur des Promenades St-

Bruno, dans une proportion de 82 %. Une étude réalisée en 2015 révèle un faible taux de vacance 

commercial sur le territoire de la Ville, soit de 7 %. 

Le centre-ville regroupe 109 des 374 commerces de Saint-Bruno-de-Montarville. Par la diversité de son 

offre en biens et services courants, il représente le lieu d’achat des biens et services de première nécessité 

d’une bonne partie des Montarvillois. On y retrouve notamment les deux seuls supermarchés de la Ville, 

près de 75 % des surfaces de commerces alimentaires spécialisés, ainsi que quatre des cinq pharmacies 

du territoire. C’est aussi au centre-ville que sont implantées les seules succursales bancaires de la Ville et 

la majorité des commerces de service à la personne. 

Le secteur des Promenades Saint-Bruno pour sa part est une destination privilégiée pour le magasinage 

de biens réfléchis et semi-réfléchis et de divertissement. On y retrouve, entre autres, 87 % des commerces 

de vêtements, la quasi-totalité des magasins à rayons, tels que Sears, La Baie, Walmart, Canadian Tire et 

Dollarama et plusieurs commerces de loisirs (Cinéplex Odéon, Lasertag et Récréofun-Centre 

d’amusement) et d’ameublement. Les Promenades St-Bruno constituent le plus important centre 

commercial intérieur de la rive sud de Montréal 

On note aussi la présence de petits pôles commerciaux de desserte locale situés le long des axes routiers 

aux entrées de ville, tels que les boulevards Clairevue Ouest, de Boucherville, la route 116 et la montée 

Montarville. 

Au niveau récréotouristique, outre la présence des attraits importants que constituent la station de ski et le 

Parc national du Mont-Saint-Bruno qui attirent 900 000 visiteurs annuellement, on compte des attraits à 

rayonnement régional tel que le Centre Marcel-Dulude, le noyau villageois, le Centre d’exposition du Vieux 

Presbytère et le Mount Bruno Country Club. De plus, le territoire est caractérisé par la présence de 

paysages significatifs composés par le Corridor forestier du mont Saint-Bruno et les rangs champêtres des 

Vingt-Cinq et du Grand Boulevard.  

3.4.2 Diagnostic 

Au cours des 5 dernières années, des investissements industriels constants ont été réalisés sur le territoire 

de Saint-Bruno-de-Montarville. L’Écoparc offre un fort potentiel d’attraction en raison de sa position 

géographique stratégique dans la zone aéroportuaire de Longueuil, à proximité des grands axes routiers 

métropolitains. Son développement a été planifié à l’aide d’un programme particulier d’urbanisme (PPU). 

Pour sa part, le Parc d’affaires Gérald-Filion renferme également un important potentiel de développement 

industriel pour l’implantation d’entreprises favorisant une forte création d’emplois.  
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Le secteur des Promenades Saint-Bruno constitue le 4e pôle d’emplois commerciaux en importance dans 

l’agglomération de Longueuil, son rayonnement est suprarégional et son marché est en croissance en 

raison de la croissance démographique. Il atteint un grand bassin de population en Montérégie, lequel en 

2016 est estimé à 1 013 600 personnes et devrait atteindre environ 1 118 400 personnes en 2026. En 

constante compétition avec les mégas pôles commerciaux périphériques, tels que le Quartier Dix30 et le 

Carrefour de la Rive-Sud, les Promenades Saint-Bruno, plus anciennes, doivent constamment se 

repositionner dans le marché. Des investissements considérables ont été alloués au cours des dernières 

années et d’autres devront être consentis dans le futur pour maintenir sa vitalité.  

Le centre-ville constitue aussi un important pôle d’emplois à l’échelle de la Ville. Outre les emplois reliés au 

commerce de détail et aux bureaux, on y retrouve une importante concentration de services institutionnels, 

tels que plusieurs services municipaux, un CLSC, la commission scolaire et trois écoles, dont une école 

secondaire. La localisation du centre-ville au cœur de plusieurs quartiers résidentiels, ainsi que l’offre 

spécifique qu’on y retrouve le rend moins vulnérable à la concurrence des méga pôles commerciaux 

périphériques. Une enquête réalisée en août 2015 auprès de 318 répondants dans le cadre d’une étude 

sur le potentiel commercial a révélé que le rayonnement du centre-ville est majoritairement local : 82% des 

répondants interceptés étaient des Montarvillois. La consolidation de la fonction institutionnelle et culturelle 

pourrait contribuer à maintenir le dynamisme du secteur et au renforcement de son identité 

multifonctionnelle. En raison de la disponibilité d’espaces à fort potentiel de requalification et d’une volonté 

de consolidation du milieu par une densification tant résidentielle que commerciale, le centre-ville offre un 

potentiel de redéveloppement intéressant. Le secteur est assujetti à une planification détaillée sous la forme 

d’un programme particulier d’urbanisme (PPU). 

Selon le diagnostic commercial réalisé par Groupe Altus en décembre 2015, en comparant les fuites 

commerciales avec l’apport extérieur, la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville profite d’un bilan nettement 

positif. La grande majorité de l’apport extérieur est générée par le pôle des Promenades Saint-Bruno et 

provient des villes de l’est de la rive sud de Montréal. 

Des attraits récréotouristiques sont présents sur le territoire et constituent des générateurs d’achalandage 

importants pour la Ville. La station de ski Mont St-Bruno et le Parc national du Mont-Saint-Bruno, mais aussi 

des projets à venir, comme le réseau de cyclotourisme Oka-Mont-Saint-Hilaire et le réseau de vélo 

métropolitain, assureront un rayonnement régional. La présence de pôles d’intérêt touristique tels que le 

pôle culturel et de divertissement du Centre Marcel-Dulude, le pôle d’intérêt patrimonial du noyau villageois 

et le pôle récréatif structurant du parc national du Mont-Saint-Bruno, mais aussi des éléments significatifs 

du paysage tels que le corridor forestier et les rangs champêtres offrent des potentiels à saisir pour le 

développement de l’offre récréotouristique.   
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3.4.3 Enjeux  

> Saint-Bruno-de-Montarville constitue un important pôle d’emploi dans l’agglomération de 

Longueuil. Ce rôle économique subit toutefois une concurrence accrue de la part des grands 

pôles d’emplois de la région métropolitaine.  

> On retrouve sur le territoire d’importants espaces à potentiel de développement industriel. Le 

maintien des conditions favorables à l’investissement et à l’attraction des entreprises à haute 

valeur ajoutée constituent des défis importants. 

> Les deux principaux pôles commerciaux de la Ville, soit le centre-ville et le secteur des 

Promenades, doivent entrevoir leur avenir dans un contexte de développement et de 

redéveloppement afin d’assurer leur vitalité économique à long terme.  

> La présence d’attraits touristiques et de pôles commerciaux à rayonnement régional, voire 

métropolitain, constitue une opportunité à exploiter pour les commerces du centre-ville. 

Figure 16 : Butte végétalisée 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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Carte 5 : Le milieu économique
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 Source : SEPAQ 
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Carte 6 : Le potentiel touristique 

 

(R. URB-PU2017-008, a. 3, 21/06/2021)  
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3.4.4 Vision  

Depuis les 20 dernières années, le développement économique de la Ville s’est fait simultanément sur 

plusieurs fronts. L’offre commerciale répondant aux besoins locaux et régionaux se diversifie et se 

pérennise. Le secteur des Promenades Saint-Bruno est consolidé et les spécificités du centre-ville 

renforcées. La Ville profite aussi de la vitalité du secteur touristique axé sur le lien entre la nature, les 

activités du mont Saint-Bruno et le centre-ville, où les visiteurs s’arrêtent pour compléter leur parcours de 

détente. 

Le potentiel économique du cyclotourisme et de l’agrotourisme est reconnu et mis de l’avant. D’ailleurs, 

l’agriculture devient une composante de l’économie locale. Sur le territoire, une synergie économique se 

développe grâce aux passerelles entre tourisme, production agroalimentaire et offre commerciale. 

L’arrivée de nouveaux joueurs dans des secteurs de pointe de l’économie, tels la recherche et 

développement ou l’électrification des transports, donne un nouveau souffle à la dynamique soc iale. Ce 

nouveau type d’investisseurs fait de l’accessibilité et de l’offre de services dans les pôles d’emplois des 

variables fondamentales de leur venue. Les entrepreneurs choisissent Saint-Bruno-de-Montarville pour sa 

qualité de vie, son centre-ville dynamique, la proximité des milieux naturels et la qualité de l’offre culturelle 

et récréotouristique. Ils mettent en place des entreprises responsables et citoyennes, intégrées 

harmonieusement à leur milieu. L’Écoparc est devenu un modèle de développement d’un parc d’affaires 

attractif conçu dans une perspective de milieu de vie durable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 18 : Parc industriel Gérald-Filion 

 Source : L’Atelier Urbain 
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3.4.5 Orientations, objectifs et moyens de mise en œuvre 

 

Orientation 1  

 Renforcer le rôle économique de la Ville 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en place une campagne de communication et de promotion des parcs industriels avec 

Développement économique Longueuil (DÉL) 

> Réaliser une démarche visant à cibler et à attirer les entreprises  

> Analyser et entreprendre une réflexion sur les créneaux visés par le parc industriel et l’Écoparc 

> Assurer un réaménagement du domaine public des pôles d’emplois et d’activités économiques 

> Assurer la réalisation d’aménagements favorisant la mobilité active et l’accessibilité universelle 

> Assurer l’intégration d’aménagements favorisant l’utilisation du transport en commun 

> Permettre une diversité d’usages générateurs d’emplois au centre-ville (commerces, services, 

bureaux, etc.) 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à l’autorisation conditionnelle d’usages 

reliés au transport et à l’entreposage dans les zones industrielles (règlement sur les usages 

conditionnels ou autres) 

 

 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Consolider les pôles 

d’emplois du centre-

ville, des parcs 

industriels et des 

Promenades Saint-

Bruno 

OBJECTIF 2 

 

Solliciter des 

entreprises à forte 

capacité d’emplois et 

intéressées à 

s’impliquer dans la 

communauté 

OBJECTIF 3 

 

Diriger les activités à 

fort taux d’emplois 

vers le centre-ville 
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Orientation 2  

 Optimiser les espaces industriels sur le territoire 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Analyser et entreprendre une réflexion sur les créneaux visés par le parc industriel et l’Écoparc 

> Faire des démarches auprès de la RTL afin d’améliorer la desserte en transport en commun des 

parcs industriels  

> Réviser et poursuivre la mise en œuvre d’un PIIA relatif aux bâtiments implantés en bordure de 

l’autoroute 30 et de la route 116 

> Réviser et poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’aménagement des terrains 

et l‘implantation des bâtiments dans l’Écoparc – viser une implantation de qualité pour des 

entreprises de qualité 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à l’autorisation d’usages reliés au transport 

et à l’entreposage dans les zones industrielles (usages conditionnels ou autres) 

> Poursuivre la mise en œuvre du PPU de l’Écoparc 

  

OBJECTIF 1 

 

Développer un 

Écoparc industriel 

modèle bien desservi 

par le transport en 

commun 

OBJECTIF 2 

 

Consolider les 

espaces industriels 

existants 

OBJECTIF 3 

 

Assurer une 

implantation de 

qualité en vitrine de 

l’autoroute 30 et de la 

route 116 
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Orientation 3  

Développer l’offre commerciale et le potentiel 

touristique 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) du centre-ville 

> Élaborer et mettre en œuvre un programme visant à attirer les commerces et bureaux au centre-

ville  

> Élaborer et mettre en œuvre un programme de promotion et d’animation du centre-ville 

> Élaborer et mettre en œuvre un programme de revitalisation pour la rénovation de façades et la 

requalification de certains îlots 

> Réaliser une étude sur le potentiel agrotouristique et un plan stratégique du développement de 

l’agrotourisme 

> Mettre en œuvre les recommandations de l’étude de potentiel de développement économique 

> Maintenir les usages commerciaux et de services de proximité 

> Moduler le zonage afin de favoriser l’implantation des projets structurants au centre-ville 

> Permettre le développement d’activités récréatives et touristiques au pourtour du mont Saint-

Bruno et au centre-ville  

> Poursuivre le développement des infrastructures cyclables à des fins récréotouristiques 

> Identifier le pôle régional des Promenades et adapter les usages autorisés afin de permettre 

l’évolution du site et de ses activités  

> Prévoir un PPU pour redévelopper la friche des grandes surfaces commerciales derrière les 

Promenades 

> Encadrer les superficies des locaux commerciaux afin de favoriser les commerces et services de 

proximité 

> Assurer une mixité des fonctions horizontales et verticales (contrôle des usages des rez-de-

chaussée et des étages) 

> Permettre l’aménagement de serres sur le toit de bâtiments de grande superficie (ex. Serres Lufa) 

OBJECTIF 1 

 

Soutenir l’offre 

commerciale de 

proximité du centre-

ville 

OBJECTIF 2 

 

Développer le 

potentiel touristique et 

agrotouristique dans 

le respect des 

capacités du milieu 

OBJECTIF 3 

 

Consolider le pôle 

commercial 

suprarégional des 

Promenades 
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3.5 Des milieux communautaire, culturel et de loisir dynamiques 

et adaptés 

3.5.1 Contexte général 

Le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville dénombre 23 parcs municipaux sans compter la présence du 

Parc national du Mont-Saint-Bruno, directement accessible des quartiers résidentiels et en transport actif.  

La communauté montarvilloise profite de la présence de nombreuses installations sportives culturelles et 

communautaires d’importance, tels qu’une aréna, une piscine extérieure, le Centre Marcel-Dulude, une 

bibliothèque, le centre d’exposition du Vieux Presbytère, l’ancienne gare, un centre communautaire et le 

chalet Marie-Victorin. De plus, on note la présence de six écoles primaires, deux écoles secondaires et un 

point de service du CLSC sur le territoire. 

Au niveau des composantes patrimoniales, on identifie deux principaux milieux d’intérêt, soit le site 

patrimonial du noyau villageois et l’ensemble patrimonial d’intérêt métropolitain du mont Saint-Bruno. 

Soulignons également la présence d’un bien patrimonial classé, soit le Vieux Presbytère de Saint-Bruno. 

Quant à eux, les quartiers résidentiels qui composent la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville constituent un 

ensemble bâti uniforme qui témoigne de leur époque de développement et qui contribue à l’image de 

marque de la Ville. Reflet d’un territoire qui fut d’abord un lieu de villégiature avant de connaître un essor 

attribuable au développement de la banlieue pavillonnaire, la nature est profondément ancrée dans l’identité 

de la Ville et celle-ci constitue un patrimoine immatériel bien intégré.  

L’inventaire patrimonial présenté à la carte 7 montre la répartition des immeubles d’intérêt sur le territoire 

de la Ville avec des concentrations plus importantes au sommet de la montagne, le long du chemin De La 

Rabastalière et au centre-ville. La liste des immeubles figure en annexe au présent plan d’urbanisme. 

La Ville a adopté une Politique familiale et s’est associée à la démarche des Municipalités amies des ainés 

(MADA). Ces actions démontrent une volonté d’adapter l’offre communautaire, culturelle et de loisir, 

notamment, à la population montarvilloise en évolution. Finalement, la vie communautaire est bien 

développée avec près d’une centaine d’organismes actifs dans la collectivité. 

3.5.2 Diagnostic 

À l’heure actuelle, on note un manque de locaux sportifs et communautaires, principalement le jour, et de 

locaux spécialisés. Par ailleurs, la piscine, utilisée au maximum de sa capacité, nécessiterait certaines 

améliorations et la bibliothèque est vieillissante et de dimensions restreintes. Enfin, les écoles primaires 

sont à capacité. Malgré ce qui précède, la Ville a su maintenir au fil des ans la qualité de l’offre de services 

en matière de loisirs et de culture.  

Les équipements municipaux nécessiteront des investissements dans les prochaines années alors qu’on 

prévoit une croissance démographique de près de 14 % pour la période allant jusqu’à 2031. De plus, le 

vieillissement de la population exige une adaptation des types d’activités et équipements offerts. 

Au niveau patrimonial, le manque de reconnaissance claire des éléments d’intérêt et l’absence de mesures 

strictes de protection et de mise en valeur du patrimoine bâti et immatériel constitue un enjeu important 

pour la protection de l’identité de Saint-Bruno-de-Montarville. En ce sens, une politique culturelle et 

patrimoniale a été adoptée en 2017. Soulignons que Saint-Bruno-de-Montarville ne compte aucun site 

archéologique connu ou potentiel sur son territoire.  
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3.5.3 Enjeux 

> On retrouve au sein de la population de Saint-Bruno-de-Montarville de plus en plus de jeunes 

retraités et des ménages avec des modes de vie variés. La population présente des besoins de 

plus en plus diversifiés, ce qui nécessite une adaptation des équipements et des activités offertes.  

> Certains équipements sportifs, culturels et communautaires sont vieillissants et utilisés au 

maximum de leur capacité. La croissance démographique projetée dans les projets de 

développement prévus en périphérie de la Ville nécessitera un ajustement de la desserte et une 

mise à niveau de certains équipements.  

> Le noyau villageois de Saint-Bruno-de-Montarville constitue un pôle d’intérêt patrimonial, incluant 

notamment le Vieux Presbytère, classé en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel.  Par ailleurs, 

le territoire de la ville est ponctué de bâtiments et de terrains d’intérêt identifiés à l’inventaire 

patrimonial. Ces immeubles tout comme certaines composantes naturelles contribuent à l’identité 

de la Ville. Leur protection et leur mise en valeur sont essentielles. 

 

 

Figure 19 : Centre d’exposition du Vieux Presbytère 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 



 

 
 3. Diagnostic et grandes orientations du territoire  │  59 

 
 

 

  

 

Figure 20 : Marché de Noël 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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Carte 7 : Le milieu culturel, 

communautaire, de loisir et 

institutionnel 
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Figure 21 : Maison Murray 

 Source : SEPAQ 
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Carte 8 : Le milieu d’intérêt 

patrimonial 
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3.5.4 Vision  

En 2035, l’offre de services et d’équipements municipaux est moderne, de grande qualité et diversifiée. Elle 

répond à la fois aux besoins particuliers d’une population vieillissante et à l’arrivée de nouveaux ménages. 

Les infrastructures sportives, culturelles et de loisir d’importance sont concentrés au centre-ville dans de 

nouveaux bâtiments communautaires. Les Montarvillois ont accès à une nouvelle salle de spectacle et à 

une nouvelle bibliothèque. La culture et l’art sont devenus des facteurs de développement et des éléments 

clés de l’animation du centre-ville. Des espaces publics, l’art urbain et les jardins communautaires 

participent eux aussi au dynamisme du centre-ville. La position centrale de ces équipements dans la Ville 

facilite leur accès. 

À l’échelle des quartiers, les équipements et aménagements mis à jour font le bonheur des résidents. Les 

parcs et les infrastructures sportives répondent aux attentes d’une population active et en santé. 

L’ensemble de ces infrastructures municipales favorise la cohésion sociale, le partage de connaissances 

(jardins communautaires et cuisine collective) et le sentiment d’appartenance des citoyens à leur Ville. Cet 

attachement suscite un intérêt grandissant pour la participation citoyenne lorsque survient un enjeu 

affectant le milieu de vie de tous. 

À Saint-Bruno-de-Montarville s’est développé une réelle communauté où règnent la confiance et la sécurité. 

L’unité dans laquelle les citoyens évoluent n’est pas un frein à la rencontre et à l’accueil de l’autre ni au 

partage entre générations. 

    

Figure 22 : Marché public de Saint-Bruno-de-Montarville 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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3.5.5 Orientations, objectifs et moyens de mise en œuvre 

 

Orientation 1  

 Adapter l’offre de services et d’équipements 

municipaux aux besoins de la population 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Adopter et mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) du centre-ville 

> Poursuivre la démarche Municipalité amie des aînés (MADA) 

> Poursuivre la mise en œuvre de la politique familiale 

> Adopter un Règlement sur les frais de croissance 

> Aménager des espaces récréatifs et sociaux pour les adolescents 

> Assurer l’adaptation des nouvelles installations municipales pour les personnes à mobilité réduite 

> Évaluer la possibilité de développer un centre multisport intergénérationnel 

> Construire un nouveau centre administratif regroupant les services municipaux et la bibliothèque 

> Consolider les usages relatifs aux services et équipements municipaux au centre-ville 

> Autoriser les équipements régionaux dans le centre-ville  

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à l’accessibilité universelle des bâtiments 

publics 

(R. URB-PU2017-014, a. 1, 07/07/2022) 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Privilégier le centre-

ville pour y regrouper 

les équipements 

municipaux et 

régionaux 

d’importance 

OBJECTIF 2 

 

Adapter les services 

municipaux aux 

changements 

sociodémographiques 
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Orientation 2  

 Développer une offre de services de loisir et 

communautaires complète sur l’ensemble du territoire 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre à jour le plan directeur des parcs et espaces verts 

> Élaborer un programme de promotion et d’animation du centre-ville 

> Assurer la diversification de la gamme des activités offertes 

> Aménager les espaces publics au centre-ville afin de faciliter la tenue d’événements et d’activités 

(scène permanente, etc.) 

> Assurer un réaménagement favorisant la mobilité active 

> Acquisition de terrains en bordure des lacs et cours d’eau selon les opportunités 

> Poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’accessibilité publique aux berges des 

lacs et cours d’eau 

 

 

 

 

 

 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Assurer une offre 

adéquate en parcs, 

installations sportives 

et lieux 

communautaires 

dans les divers 

quartiers 

OBJECTIF 2 

 

Favoriser les lieux 

d’échanges, de 

rencontres et les 

occasions de 

participation 

citoyenne 
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Orientation 3  

Promouvoir la vie culturelle et la mise en valeur du 

patrimoine 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Adopter et mettre en œuvre la politique culturelle et patrimoniale en cours d’élaboration  

> Compléter la mise en place des circuits patrimoniaux  

> Réaliser une étude sur le patrimoine paysager et mettre en valeur les résultats 

> Élaborer et mettre en œuvre une politique de protection des paysages naturels et agricoles  

> Identifier les ensembles patrimoniaux d’intérêt métropolitain 

> Tenir à jour l’inventaire des bâtiments patrimoniaux 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à la protection de paysages (abattage 

d’arbres, affichage, constructions, etc.) 

> Adopter et mettre en œuvre des dispositions assurant la protection des biens patrimoniaux 

classés 

> Mettre en place des ressources, programmes, guides et soutiens techniques pour assurer la 

sensibilisation des propriétaires de bâtiments d’intérêt patrimonial et favoriser leur protection et 

mise en valeur 

> Revoir et ajuster le règlement sur la démolition d’immeuble et celui sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale afin de valoriser et protéger le patrimoine bâti et les bâtiments 

identifiés présentant un intérêt patrimonial   

OBJECTIF 1 

 

Assurer la mise en 

œuvre d’une politique 

culturelle et 

patrimoniale 

OBJECTIF 2 

 

Assurer la protection 

et la mise en valeur 

du patrimoine 

architectural 

OBJECTIF 3 

 

Assurer la protection 

du patrimoine naturel 
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3.6 Une mobilité et une accessibilité efficiente 

3.6.1 Contexte général 

Le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville se situe au carrefour de l'autoroute 30 et de la route 116, deux 

axes routiers structurants du réseau métropolitain. Avec des débits journaliers moyens annuels (DJMA) de 

84 000 et de 41 000 sur l’autoroute 30 et la route 116, on constate une congestion grandissante, 

particulièrement au niveau des nœuds de la route 116 et du boulevard Seigneurial et de l’échangeur de la 

route 116 et de l’autoroute 30. 

Par ailleurs, le rang des Vingt-Cinq, la montée Montarville et le boulevard Clairevue sont identifiés comme 

artères métropolitaines dans le SAD. Ces artères doivent ainsi garantir la connectivité des déplacements 

des personnes et des marchandises dans la région métropolitaine.  

Trois (3) sociétés de transport desservent le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville : le Réseau de 

transport de Longueuil (RTL), le CIT de la Vallée du Richelieu et le Réseau de transport métropolitain 

(RTM). Le RTL offre quatre lignes d’autobus qui empruntent la route 116 vers Longueuil, tandis que le CIT 

en offre deux. Le service est performant en période de pointe grâce à la fréquence des passages et au 

rabattement rapide, via notamment quelques tronçons de voies réservées sur la route 116, vers la station 

intermodale de Longueuil-Université-de-Sherbrooke. Le RTM dessert le territoire via la ligne de train de 

banlieue Montréal-Mont-Saint-Hilaire. Ce service sert essentiellement aux déplacements pendulaires, avec 

cinq départs vers Montréal en pointe du matin, deux dans la journée et une arrivée en après-midi, cinq en 

pointe du soir et une en soirée.  

On retrouve deux points d’accès au transport en commun structurant métropolitain sur le territoire, soit le 

terminus Seigneurial et la gare Saint-Bruno du train de banlieue du RTM. Le stationnement incitatif du 

terminus Seigneurial est limité en termes de capacité, tandis que la gare, à son emplacement actuel, du 

côté est de l’autoroute 30, est enclavée et très peu accessible pour les résidents autrement qu’en voiture. 

Son stationnement incitatif est actuellement à capacité. 

Malgré l’offre diversifiée en transport collectif, le taux de motorisation des ménages est le 2e plus élevé de 

l'agglomération de Longueuil, soit 1,54 voiture/ménage; 43,6 % des ménages disposent de deux voitures 

et 7 % en ont plus de trois.  

La part modale des déplacements en transport collectif est de 10,5 % sur 24 heures, soit une proportion 

inférieure à celle de l'ensemble de l'agglomération qui atteint 15 %. Toutefois, en considérant uniquement 

les déplacements en pointe du matin, la part du transport en commun passe à 16,8 % et celle des 

déplacements bimodaux atteint 4,9 %. 

Le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville est desservi par près de 23 kilomètres de voies cyclables. Le 

réseau structurant actuel et projeté dessert la majorité du territoire et vise à assurer un lien vers le reste de 

l’agglomération de Longueuil. Le réseau local, quant à lui, permet de connecter les quartiers et la plupart 

des équipements, parcs et établissements scolaires. Les déplacements actifs représentent 5,7 % des 

déplacements sur 24 heures. 
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3.6.2 Diagnostic 

La localisation avantageuse de Saint-Bruno lui procure un avantage concurrentiel en termes d’échanges 

économiques. Toutefois, la présence des axes autoroutiers et de la voie ferrée le long de la route 116 

constituent des contraintes anthropiques pouvant causer des nuisances et impacter certains usages 

sensibles. De plus, la voie ferrée est utilisée principalement pour le transport de marchandises, dont 

certaines matières dangereuses, ce qui soulève des enjeux de sécurité.  

L’augmentation de la congestion sur les axes métropolitains génère des impacts sur l’accessibilité du 

territoire, mais aussi sur la qualité de vie dans certains quartiers résidentiels. En effet, on constate un 

débordement de la circulation de transit dans certaines rues du réseau local dont le Grand Boulevard, la 

rue des Hirondelles et le rang des Vingt-Cinq.  

Le prolongement du boulevard Moïse-Vincent vise à améliorer la connectivité du territoire de 

l’agglomération. Son tracé prévu, dans un secteur stratégique pour le développement de Saint-Bruno-de-

Montarville, engendre d’importants enjeux d’aménagement. La Ville évalue, conjointement avec 

l’agglomération de Longueuil, les options de tracés potentiels. 

Si l’offre de services en transport en commun est efficace en période de pointe et pour certaines 

destinations, particulièrement vers le centre-ville de Montréal, elle demeure très peu développée pour les 

déplacements locaux et ce, en particulier en dehors des heures de pointe. Il est ainsi plus aisé pour les 

résidents de Saint-Bruno de sortir de la Ville en transport en commun que de s’y déplacer. Cela dit, même 

si 50 % des déplacements ayant pour destination Saint-Bruno-de-Montarville proviennent de l’intérieur de 

la Ville, la grande majorité de ces déplacements s’effectuent en auto, soit 78 %, alors que 15 % s’effectuent 

en modes actifs et 7 % en d’autres modes motorisés, ce qui inclut le transport scolaire. Le transport en 

commun n’est donc pas privilégié par les Montarvillois pour les déplacements internes. La mise sur pied 

d’un réseau rapide d’agglomération en collaboration avec le RTL constitue cependant une occasion 

d’améliorer l’offre de service local.  

Le succès du transport collectif repose donc sur la qualité de l’offre qui elle dépend de la destination. Par 

ailleurs, 19 % des déplacements provenant de Saint-Bruno-de-Montarville sont en direction de Montréal et 

la part du transport collectif sur cette destination atteint 37 %. Ainsi, lorsque l’offre est concurrentielle, les 

Montarvillois sont nombreux à opter pour le transport en commun. Dans la perspective de favoriser 

l’utilisation des transports collectifs et d’améliorer les conditions d’accessibilité du réseau de transport 

collectif structurant, la Ville préconise le déplacement de la gare du train de banlieue plus près des milieux 

de vie. L’emplacement proposé constitue une opportunité pour encourager l’utilisation du train de banlieue 

et des moyens de transport actifs pour s’y rendre. En outre, l’ajout de voies réservées pour le transport 

collectif, les véhicules électriques et le covoiturage sur l’autoroute 30 constitue une occasion d’améliorer 

les conditions de mobilité en vue de l’implantation du futur réseau électrique métropolitain dont le terminus 

est prévu à Brossard.   

La part des déplacements actifs est peu significative. Ceci peut s’expliquer par la présence de discontinuités 

dans le réseau cyclable, une trame de rue peu perméable et une faible densité urbaine. Le centre-ville 

constitue toutefois un pôle local où se concentrent plusieurs usages et activités à une échelle qui encourage 

les déplacements actifs. Le réseau cyclable gagnerait à y être développé et l’environnement piéton à être 

amélioré, notamment par la mise en place d’infrastructures conviviales et sécuritaires (trottoirs plus larges, 

intersections sécurisées, traverses piétonnes, mesures d’apaisement de la circulation, etc.).   
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3.6.3 Enjeux  

> Les transports collectifs ou actifs sont peu compétitifs par rapport à l’automobile et les 

Montarvillois demeurent fortement dépendants de l’automobile. 

> Saint-Bruno-de-Montarville jouit de la présence d’une gare de train de banlieue, point d’accès au 

transport en commun structurant métropolitain, mais son emplacement, peu accessible par 

transport actif, se situe à l’extérieur des milieux de vie actuels et projetés. 

> Saint-Bruno-de-Montarville est desservie par d’importants axes routiers structurants du réseau 

métropolitain et d’agglomération. L’augmentation de la congestion sur ces axes engendre un 

débordement de la circulation de transit dans certains secteurs résidentiels. 

> Le prolongement du boulevard Moïse-Vincent constitue une occasion d’améliorer la connectivité 

du territoire de l’agglomération de Longueuil, son tracé soulève toutefois des enjeux à l’égard de 

la protection de milieux naturels. 

> La présence du réseau routier supérieur et d’emprises ferroviaires génère des nuisances pouvant 

affecter certains usages, lorsque localisés à proximité. 

> L’évolution démographique et la diversification des lieux de travail, magasinage et de loisir 

modifient les comportements de mobilité, ce qui engendre le besoin d’ajuster les services de 

transport en commun à l’intérieur du territoire de la Ville et en période hors pointe.  

> Le réseau cyclable est relativement étendu sur le territoire de la Ville, mais présente certaines 

discontinuités. 

> Les aménagements urbains sont parfois peu conviviaux pour les piétons, notamment aux points 

d’accès au transport en commun. 
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Carte 9 : Le réseau routier et les 

interventions
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Figure 23 : Gare de train de banlieue Saint-Bruno 

 Source : L’Atelier Urbain 
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Carte 10 : Le transport en 

commun
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Figure 24 : Boulevard Clairevue O 

 Source : L’Atelier Urbain 
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Carte 11 : Le transport actif  
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3.6.4 Vision  

En 2035, la part des déplacements en automobile a considérablement diminué au profit des transports en 

commun et actifs. Un système de transport en commun géré localement, adapté aux besoins et exigences 

environnementales des Montarvillois, a été développé parallèlement aux services de transport de desserte 

régionale. La gare, bien connectée à la Ville, est accessible par tous les modes de transport et offre un 

service quotidien à fréquence accrue profitant non seulement aux Montarvillois, mais aussi aux entreprises 

récréotouristiques. 

L’aménagement des rues est pensé pour favoriser les déplacements en mode actif et l’accessibilité 

universelle. Des interventions ponctuelles, telles des mesures d’apaisement de la circulation, limitent la 

circulation de transit participant à la tranquillité et à la sécurité des milieux de vie. Les réseaux piétonniers, 

cyclables, et de transport en commun relient tous les quartiers et sont connectés aux villes voisines. La 

gare, les Promenades Saint-Bruno, les pôles d’emplois et le centre-ville sont desservis en priorité. Cette 

superposition des réseaux facilite l’intermodalité. 

À lui seul, le centre-ville témoigne bien du parti pris en faveur des modes de transport à faible impact 

écologique. L’ensemble des rues a été réaménagé en faveur des usagers des transports actifs pour 

sécuriser leurs déplacements. Ces aménagements affichent un design soigné qui s’harmonise au reste de 

l’espace public. Les jeux de pavage et l’aménagement paysager sont, par exemple, des outils privilégiés 

pour harmoniser les déplacements sur les rues où piétons, cyclistes et automobilistes se partagent l’espace. 

Des bornes électriques sont installées dans plusieurs lieux de la Ville qui génèrent de l’achalandage, en 

particulier au centre-ville. Toutefois, au centre-ville, la présence de l’automobile est réduite au maximum. 

Les stationnements souterrains, étagés et situés à l’arrière des bâtiments prolifèrent pour diminuer les 

superficies consacrées au stationnement. L’espace ainsi libéré a permis la construction de nouveaux 

bâtiments, l’aménagement d’espaces publics verdis et des terrasses à l’avant des commerces. L’ensemble 

des interventions crée un environnement favorable à la santé de la population.  

Figure 25 : Le réseau cyclable récréatif de Saint-Bruno-de-Montarville 

 Source : L’Atelier Urbain 
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3.6.5 Orientations, objectifs et moyens de mise en œuvre 

 

Orientation 1  

Faciliter les déplacements en privilégiant les transports 

collectifs et actifs 

 

 

 

 

 

 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Adopter et mettre en œuvre le plan de mobilité active et durable en cours d’élaboration  

> Adopter et mettre en œuvre le plan directeur de circulation en cours de réalisation  

> Réaliser une étude d’optimisation des réseaux de transport en commun, notamment pour assurer 

une meilleure desserte locale et hors pointe 

> Poursuivre la mise en œuvre du plan directeur du réseau cyclable  

> Réaliser un exercice de consultation avec les citoyens visant à optimiser la desserte en transport 

en commun 

> Poursuivre le développement des infrastructures cyclables  

> Assurer l’aménagement de mesures d’apaisement de la circulation  

> Assurer l’implantation d’installations d’intérêt métropolitain et régional à proximité des points 

d’accès au transport en commun 

> Intégrer les normes de conception des routes collectrices où le passage des autobus est prévu 

> Appliquer le Guide d’aménagement des arrêts d’autobus du Réseau de transport de Longueuil 

 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Mettre en place un 

service de transport en 

commun fiable et 

efficace pour 

l’ensemble du territoire 

OBJECTIF 2 

 

Développer des 

réseaux piétonniers et 

cyclables complets 

connectés aux points 

d’accès de transport en 

commun structurants et 

aux villes voisines 



 

 
 3. Diagnostic et grandes orientations du territoire  │  77 

Orientation 2  

Planifier la relocalisation de la gare à proximité des 

milieux urbanisés 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Mettre en œuvre les recommandations de l’étude coûts-bénéfices sur la relocalisation de la gare  

> Réaliser une étude sur le réaménagement d’un tronçon de la route 116 en boulevard urbain  

> Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) du secteur Sabourin lorsque les 

conditions le permettront 

> Réaliser une étude d’optimisation des réseaux de transport en commun, notamment pour assurer 

une meilleure desserte au niveau local et hors pointe 

> Réviser les affectations et le plan et les grilles de zonage afin de permettre la mise en place d’une 

aire TOD autour de la gare 

> Prévoir la localisation d’un nouveau lien à la route 116 dans les deux directions au niveau de la 

gare relocalisée 

 

 

 

  

OBJECTIF 1 

 

Évaluer, en collaboration 

avec les partenaires 

concernés, les 

possibilités de 

relocalisation de la gare 

à proximité des milieux 

urbanisés pour la rendre 

accessible et attractive 

OBJECTIF 2 

 

Évaluer, en collaboration 

avec les partenaires 

concernés, la possibilité 

de réduire la limite de 

vitesse sur la route 116, 

entre le boulevard De 

Boucherville et le 

croisement avec 

l’autoroute 30, et en faire 

un boulevard urbain 

OBJECTIF 3 

 

Arrimer la planification 

du secteur Sabourin 

avec le projet de 

relocalisation de la gare 
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Orientation 3  

Assurer l’efficacité et la sécurité des déplacements sur 

le réseau routier 

 

Moyens de mise en œuvre 

> Adopter et mettre en œuvre le plan directeur de circulation en cours de réalisation  

> Assurer l’aménagement de mesures d’apaisement de la circulation  

> Assurer le maintien de la capacité et du rôle du réseau routier structurant lors de travaux de 

réfection ou de réaménagement 

> Exiger une étude de circulation pour tout projet de développement ou redéveloppement 

structurant  

> Mettre en œuvre le plan d’action à l’égard des personnes handicapées 

OBJECTIF 1 

 

Définir et compléter 

les réseaux routiers 

local et régional et 

favoriser 

l’accessibilité 

universelle 

OBJECTIF 2 

 

Mettre en place des 

mesures limitant la 

circulation de transit  

OBJECTIF 3 

 

Contrôler les impacts 

de nouveaux projets 

de développement 

ou redéveloppement 

structurants sur la 

circulation 
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4 CONCEPT D’ORGANISATION SPATIALE 

4.1 Énoncé de vision 

L’énoncé de vision offre aux Montarvillois un regard sur la ville qu’ils souhaitent habiter dans 20 ans. Trois 

valeurs fondamentales s’y expriment : la nature, la famille et l’appartenance au milieu. 

Au cœur des préoccupations des Montarvillois se trouve la nature. Ils apprécient sa proximité et sa diversité 

sans oublier que cette richesse est fragile et doit être protégée. 

La famille dans son sens large est une valeur de premier plan des Montarvillois pour qui le bien-être de 

leurs proches est primordial. Grandir, vivre et apprendre dans un milieu qui met à la disposition des familles 

les ressources contribuant à l’épanouissement des individus devient alors essentiel. 

Les Montarvillois reconnaissent les avantages d’un bon voisinage. La cohésion sociale, les liens 

communautaires et l’attachement à leur Ville permettent une unité forte. Le respect, la sécurité et la 

tranquillité peuvent alors définir leur quotidien. 

Dans le respect de ces trois valeurs fondamentales, la vision stratégique 2035 s’exprime dans l’énoncé qui 

suit, résumant les composantes de la collectivité viable que nous avons imaginée ensemble. 

Les Montarvillois sont fiers de leur Ville et sont pleinement conscients du fait qu’ils bénéficient d’une très 

grande qualité de vie. Ils sont heureux d’habiter dans une collectivité qui leur offre une grande diversité de 

milieux : 

1. Des milieux naturels intégrés 

2. Des milieux agricoles protégés et des activités agroalimentaires de proximité 

3. Des milieux communautaire, culturel et de loisir dynamiques et adaptés 

4. Des quartiers résidentiels de qualité 

5. Des milieux d’activités économiques et de travail attractifs et durables 

La figure qui suit illustre le concept de Saint-Bruno, collectivité viable grâce à la mise en relation de ses cinq 

milieux constitutifs, intégrés dans un environnement de mobilité et d’accessibilité efficiente.  
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Ainsi en 2035, le territoire de la Ville sera un milieu de vie intégré et viable, une unité globale prospère, 

répondant aux besoins de l’ensemble des citoyens. La population y jouira au quotidien de la richesse d’un 

environnement où nature, l’agriculture et activité économique s’intègrent avec souplesse au milieu de vie 

et à la dynamique sociale, culturelle et communautaire. 

Le centre-ville est le lieu où s’harmonisent tous les milieux. Ce pôle vibrant d’activités est aussi un lieu 

habité. On y retrouve une diversité d’activités et de services publics de qualité. Les citoyens sont attachés 

à leur centre-ville, il consolide leur sentiment d’appartenance à une collectivité. Un lien avec le mont Saint-

Bruno unit enfin ces deux éléments identitaires forts de la Ville qui peuvent dorénavant dialoguer. 

Les nouveaux aménagements urbains contribuent à la bonne santé de la population en 2035. Une attention 

particulière est accordée à la mobilité des personnes en proposant des réseaux de transport sécuritaires et 

efficaces qui encouragent les citoyens à modifier leurs habitudes de déplacement en faveur des transports 

collectifs et actifs. Les espaces publics de qualité et l’omniprésence de la végétation offrent un cadre idéal 

pour les échanges entre citoyens. 

Le respect du patrimoine naturel, culturel et bâti est un acquis qui contribue à la vitalité de la mémoire 

collective. Les interactions entre générations sont considérées d’une grande valeur. Le souci d’équité dans 

la diversité et le respect des écosystèmes naturels et bâtis assurent une qualité de vie enviable pour tous 

les Montarvillois. 
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4.2 Concept d’organisation spatiale 

Le concept d’organisation spatiale du plan d’urbanisme vise à structurer l’ensemble du territoire en regard 

de la vision et des orientations d’aménagement retenues par le Conseil municipal à l’horizon 2035.  

Le concept met en relief l’assise territoriale que constituent pour Saint-Bruno-de-Montarville les milieux 

naturels et le territoire agricole. La protection et la mise en valeur des écosystèmes d’intérêt et de la zone 

agricole permanente constituent la base de l’organisation territoriale. 

Puis, le concept d’organisation spatiale présente les composantes structurantes relatives à la mobilité. Les 

interrelations peuvent y être observées entre les réseaux routiers métropolitains, d’agglomération et locaux 

et les axes et points d’accès aux équipements structurants de transport en commun, tels que la gare Saint-

Bruno et le stationnement incitatif Seigneurial. Sont aussi identifiés les projets majeurs d’infrastructures 

projetés ou à l’étude, tels que le déplacement de la gare Saint-Bruno, le prolongement du boulevard Moïse-

Vincent, la réalisation du viaduc Seigneurial, la mise en place de nœuds de transport en commun au centre-

ville et dans le pôle des Promenades ainsi que la requalification de la route 116. 

Le concept présente également le tissu résidentiel à consolider auquel se rattache le centre-ville, pôle de 

commerces et services locaux qui constitue un autre élément de base de l’organisation territoriale. On y 

retrouve également les aires d’influence des points d’accès au transport en commun structurant dont la 

planification et le développement doivent être réalisés selon les principes des « Transit Oriented 

Developement (TOD) ». Le concept présente aussi les principaux secteurs à potentiel de développement 

résidentiel. 

En marge des milieux de vie se trouvent le pôle des Promenades Saint-Bruno dont le rayonnement 

suprarégional est à consolider. Les milieux industriels à renforcer et les espaces industriels offrant un 

important potentiel de développement économique y sont également illustrés. 

Le paysage naturel et agricole identitaire de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville est fortement représenté 

en raison des grandes superficies à protéger et de l’émergence d’activités récréotouristiques et 

agrotouristiques. L’implantation du sentier cyclable métropolitain Oka-Mont-Saint-Hilaire et la mise en 

valeur de rangs champêtres visent à favoriser l’appréciation de ces paysages et espaces par les 

Montarvillois et les visiteurs. 

Le concept d’organisation spatiale est présenté à la carte 9 de la page suivante. 
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Carte 12 : Le concept d’organisation 

spatiale

 
(R. URB-PU2017-008, a. 4, 21/06/2021)
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5 AFFECTATIONS DU SOL ET DENSITÉS DE 

L’OCCUPATION 

5.1 Les affectations du sol 

5.1.1 Présentation générale 

Le territoire montarvillois est réparti en dix affectations du sol. De ce nombre, trois se trouvent dans la zone 

agricole permanente à l’extérieur du périmètre urbain, soit : 

> Agriculture  

> Agriculture intégrée à l’environnement 

> Forêt périurbaine 

Ces affectations, en conformité avec la vision de développement établie, visent la pérennité et l’utilisation 

optimale de la zone agricole à des fins d’agriculture, le tout favorisant une coexistence harmonieuse entre 

les activités agricoles et les milieux urbains voisins et assurant une protection et une mise en valeur des 

ensembles écologiques d’intérêt qui s’y trouvent.  

À l’intérieur du périmètre urbain, on retrouve sept affectations du sol qui traduisent la vision de 

développement en assurant la protection des milieux naturels d’intérêt et la cohabitation harmonieuse des 

différentes fonctions urbaines du territoire, soit : 

> Protection et mise en valeur  

> Récréation et grand espace vert 

> Résidentielle 

> Multifonctionnelle 

> Commerciale à vocation suprarégionale 

> Industrielle et affaires 

> Industrielle 

 

Seuls les écosystèmes d’intérêt désignés comme étant « confirmés » au Schéma d’aménagement et de 

développement de l’agglomération de Longueuil sont couverts par une affectation « Protection et mise en 

valeur » ou « Forêt périurbaine » et font l’objet d’un contrôle des usages. Les écosystèmes d’intérêt 

désignés comme étant « à documenter » au Schéma d’aménagement de l’agglomération de Longueuil sont 

couverts par une affectation urbaine et font l’objet de mesures de contrôle de leurs composantes naturelles 

au règlement de zonage. 

 

Les affectations inscrites aux programmes particuliers d’urbanisme en vigueur ont préséance sur celles 

identifiées au présent chapitre.  
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5.1.2 Notion de dominance 

Le présent chapitre énonce, pour chacune des affectations, les fonctions dominantes et complémentaires 

autorisées, et les critères particuliers auxquels elles sont assujetties. En conformité avec le Schéma 

d’aménagement et de développement révisé de l’agglomération de Longueuil, la majorité des affectations 

comportent des fonctions dominantes et complémentaires sans pour autant exiger de seuils minimaux de 

dominance. Le principe de dominance devra cependant être pris en compte au niveau des usages permis 

aux règlements d’urbanisme afin de refléter la nomenclature de l’affectation et les fonctions dominantes qui 

y sont autorisées. 

En raison de la disponibilité des espaces à vocation économique, un seuil minimal de dominance est 

toutefois exigé dans les affectations « Industrielle et affaires » et « Industrielle ». Dans ces aires 

d’affectation, au moins 60 % de la superficie totale de l’aire doit être occupée par des usages liés aux 

fonctions dominantes autorisées. Le respect de ce seuil minimal de dominance ne doit pas prendre en 

compte les parcs et espaces verts, les écosystèmes d'intérêt confirmé, les activités de protection, de 

conservation et de mise en valeur d’habitats fauniques, incluant les travaux d’entretien et d’aménagement 

des cours d’eau, les activités d’agriculture urbaine, ainsi que les infrastructures de transport routier, 

ferroviaire, d'énergie, de télécommunication et d’utilité publique.  

De plus, ce seuil minimal de dominance ne s'applique pas aux usages autorisés accessoirement à un usage 
principal. Un tel usage accessoire doit cependant être compatible avec les fonctions dominantes et 
complémentaires autorisées dans la grande aire d’affectation concernée. En zone agricole, un tel usage 
accessoire doit être directement en lien avec une fonction dominante autorisée dans la grande aire 
d’affectation concernée et occuper un maximum de 30 % de la superficie de plancher du bâtiment dans 
lequel il s’exerce. 
 
(R. URB-PU2017-005, a. 1, 14/07/2021) 

5.1.3 Fonctions autorisées sur l’ensemble du territoire 

À moins d'indication contraire indiquée à la réglementation d’urbanisme les fonctions suivantes sont 

permises sur l’ensemble du territoire de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville : 

> Les infrastructures d’énergie et de télécommunications sont autorisées sur l’ensemble du 

territoire. Ces infrastructures doivent être considérées comme une fonction complémentaire.  

> Les activités de protection, de conservation et de mise en valeur d’habitats fauniques incluant les 

travaux d’entretien et d’aménagement de cours d’eau sont autorisées sur l’ensemble du territoire. 

Elles doivent être considérées comme une fonction complémentaire, sauf dans les affectations 

« Protection et mise en valeur » et « Forêt périurbaine », où elles doivent être considérées comme 

une fonction dominante.  

> Les activités récréatives extensives. Elles doivent être considérées comme une fonction 

complémentaire, sauf dans une affectation « Récréation et grand espace vert », où elles doivent 

être considérées comme une fonction dominante.  

> Les infrastructures associées à la distribution locale du câble, de l’électricité, du téléphone et du 

gaz naturel sont autorisées sur l’ensemble du territoire. Elles doivent être considérées comme 

une fonction complémentaire.  

> Les infrastructures routières, ferroviaires, d’égout et d’aqueduc (incluant les installations de 

captation, de traitement et de distribution des eaux) ainsi que les installations de sécurité civile 

(pompier, police, etc.) et de transport collectif, sont autorisées sur l’ensemble du territoire, sauf 

dans les affectations « Protection et mise en valeur », « Agriculture », « Agriculture intégrée à 
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l’environnement » et « Forêt périurbaine ». Cependant, dans les aires d’affectation « Agricoles », 

« Agriculture intégrée à l’environnement » et « Forêt périurbaine », elles peuvent être autorisées 

lorsque requises à des fins de sécurité ou de salubrité publique. Elles doivent être considérées 

comme une fonction complémentaire. 

> L’agriculture urbaine est autorisée dans l’ensemble des grandes affectations urbaines et dans les 

bandes de protections riveraines. Elle doit être compatible avec son milieu récepteur, elle ne peut 

être permise sur un terrain identifié comme mesure de compensation au sens de la Loi concernant 

des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 

hydrique (RLRQ, c. M-11.4) et l’épandage de matières résiduelles fertilisantes doit être prohibé. 

L’agriculture urbaine doit être considérée comme une fonction complémentaire. 

 
(R. URB-PU2017-005, a. 2, 14/07/2021) 

 

5.1.3.1 Usages prohibés sur l’ensemble du territoire municipal  

À des fins de sécurité publique et de cohabitation harmonieuse avec les milieux de vie, les usages suivants 

sont prohibés sur le territoire de l’ensemble de l’agglomération : 

a) les industries d’extraction minière sur des terres privées où, en vertu des articles 4 et 5 de la Loi sur 
les mines (RLRQ, c. M-13-1), le droit aux substances minérales appartient au propriétaire du sol; 

b) l’extraction minière réalisée dans le cadre d’une carrière, d’une sablière ou d’une gravière située en 
terre privée et où le droit aux substances minérales a été abandonné au propriétaire du sol, sauf si 
elle s’effectue à plus de 1 000 m de tout périmètre urbain et à l’extérieur d’une grande affectation 
« Forêt périurbaine »; 

c) la production d’explosifs et de feux d’artifice; 

d) les raffineries; 

e) les industries du tannage; 

f) la production d’électricité à des fins commerciales par des éoliennes (individuelles ou dans un parc 
éolien). 

(R. URB-PU2017-005, a. 3, 14/07/2021) 
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5.1.4 Description des affectations 

Agriculture 

L’affectation « Agriculture » concerne les portions les plus dynamiques de la zone agricole permanente. En 

grande partie, il s’agit des terres cultivées accueillant des usages agricoles dits traditionnels, situées au sud 

de la route 116 et aux abords de l’autoroute 30.  

Fonction dominante Critères 

Culture et élevage de toutes catégories 

 
Tout nouveau projet agricole doit tenir compte de la capacité de 
support des bois et corridors forestiers métropolitains. 
 

 

Fonctions complémentaires Critères 

Transformation agroalimentaire artisanale 

 
L’activité doit être liée aux pratiques de l’exploitant, c’est-à-dire que 
les produits utilisés doivent provenir majoritairement de l’exploitation 
agricole, sauf pour une érablière ou la production de compost. 
 

Résidence associée aux activités agricoles 
ou autorisée par une disposition de la 
LPTAA 

 
- 
 

Commerce et service de soutien à 
l’agriculture et à l’élevage 

 
Pour la vente de produits alimentaires, les matières premières 
doivent provenir majoritairement de l’exploitation agricole.  
 
Peuvent notamment être autorisés : vente directe, kiosque de vente 
saisonnier, centre équestre, établissement vétérinaire pour animaux 
de ferme, vente de semences ou services professionnels (agronome, 
laboratoire d'analyse, etc.). 
 

Agrotourisme 

 
L’activité doit être offerte par un producteur agricole, viser la mise en 
valeur de la production de l’exploitation agricole et ses dérivés et 
adopter une pratique d’animation et d’accueil. Peuvent notamment 
être autorisés : table champêtre, gîte du passant, centre 
d'interprétation agricole, autocueillette ou visite à la ferme. 
 

Activité récréative extensive 

 
Les activités doivent être ponctuelles ou de type réseau linéaire et 
doivent être compatibles avec les pratiques agricoles périphériques. 
 

 

(R. URB-PU2017-005, a. 4, 14/07/2021)  
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Agriculture intégrée à l’environnement 

L’affectation « Agriculture intégrée à l’environnement » correspond à deux secteurs distincts sur le territoire. 

Le premier concerne les exploitations agricoles, notamment l'Institut de recherche et de développement en 

agroenvironnement (IRDA), qui jouxtent la tourbière de Saint-Bruno-de-Montarville, le plus grand milieu 

humide du territoire de l’agglomération de Longueuil. Le deuxième correspond à un secteur semi-boisé au 

sud, à la limite du territoire avec Longueuil, aux abords des terres boisées et en friches assujetties à la zone 

prioritaire d'aménagement agricole de l’agglomération. Compte tenu de l’importance et de la relative fragilité 

des composantes naturelles qu’on y retrouve, des stratégies agricoles adaptées et répondant à des 

standards environnementaux élevés sont recherchées dans ces secteurs. La mise en culture des terres et 

les activités agricoles en place seront appelées à une adaptation selon un modèle assurant la préservation 

et la mise en valeur des composantes naturelles structurantes et minimisant ses impacts sur 

l’environnement.  

Fonction dominante Critères 

Culture et élevage de toutes catégories 

 
Tout nouveau projet agricole doit tenir compte de la capacité de 
support des ensembles naturels du site, dont les bois et corridors 
forestiers métropolitains. 
 

 

Fonctions complémentaires Critères 

Transformation agroalimentaire artisanale 

 
L’activité doit être liée aux pratiques de l’exploitant, c’est-à-dire que 
les produits utilisés doivent provenir majoritairement de l'exploitation 
agricole, sauf pour une érablière ou la production de compost.   
 
L'activité ne peut occuper plus de 50 % de la superficie de plancher 
d’un bâtiment résidentiel.  
 
L’activité peut être tenue à l’extérieur du bâtiment résidentiel à la 
condition que le taux d’implantation au sol du bâtiment renfermant 
cette activité n’excède pas 10 % de la superficie totale du terrain sur 
lequel il est implanté sans toutefois excéder 250 m2. 
 

Résidence associée aux activités agricoles 
ou autorisée par une disposition de la 
LPTAA 

 
- 
 

Commerce et service de soutien à 
l’agriculture et à l’élevage 

 
Pour la vente de produits alimentaires, les matières premières 
doivent provenir majoritairement de l’exploitation agricole.  
 
Peuvent notamment être autorisés : vente directe, kiosque de vente 
saisonnier, centre équestre, établissement vétérinaire pour animaux 
de ferme, vente de semences ou services professionnels 
(agronome, laboratoire d'analyse, etc.). 
 

Agrotourisme 

 
L’activité doit être offerte par un producteur agricole, viser la mise en 
valeur de la production de l’exploitation agricole et ses dérivés et 
adopter une pratique d’animation et d’accueil. Peuvent notamment 
être autorisés : table champêtre, gîte du passant, centre 
d'interprétation agricole, autocueillette ou visite à la ferme. 
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Fonctions complémentaires Critères 

Centre de recherche, d'expertise et de 
transfert en agriculture et les fonctions 
connexes s'y rattachant (laboratoires, salles 
de conférences ou de formation, centre 
d'interprétation, etc.), telles une ferme 
expérimentale ou une plateforme de 
recherche et de développement 
agroenvironnemental 

- 

Activité récréative extensive 

 
Les activités doivent être ponctuelles ou de type réseau linéaire et 
doivent être compatibles avec les pratiques agricoles périphériques 
et les composantes naturelles du site et mettre ces dernières en 
valeur, le cas échéant. 
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Forêt périurbaine 

L’affectation « Forêt périurbaine » concerne les parties de la zone agricoles qui renferment des 

écosystèmes d’intérêt, dont des boisés et corridors forestiers, ainsi que des milieux humides importants. 

Sur le territoire, l’affectation concerne trois secteurs distincts. Le premier correspond à la tourbière située 

au nord de la Ville en bordure de la limite municipale de Sainte-Julie. Le second est situé au sud du territoire, 

à la limite municipale de Carignan et constitue un important milieu boisé. Le troisième concerne la bande 

riveraine boisée, située aux abords du ruisseau Massé qui traverse la zone agricole. L’affectation « Forêt 

périurbaine » vise la protection et la mise en valeur de ces grands ensembles naturels. 

Fonctions dominantes Critères 

Culture et élevage compatibles 

 
Les activités agricoles et d'élevage doivent être compatibles avec les 
ensembles naturels, tels les systèmes sylvopastoraux ou la culture 
sous couvert forestier. 
 

Activité acéricole 

 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt et éviter, dans la mesure 
du possible, les milieux boisés. 
 

Activité sylvicole, telle que la coupe 
d’arbres ou les travaux de drainage 
n’affectant pas la pérennité d’un 
écosystème d’intérêt  

 
- 
 

Activité visant à assurer la sécurité, 
l'inspection, la surveillance, la protection et 
la pérennité du milieu 

 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt et éviter, dans la mesure 
du possible, les espaces boisés. 
 

Activité de recherche scientifique 

 
Les activités doivent être en lien direct avec la présence 
d'écosystèmes d'intérêt ou le développement de pratiques agricoles 
compatibles avec ces derniers. 
 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt et éviter, dans la mesure 
du possible, les espaces boisés. 
 

 

Aucune construction n’est autorisée sur un terrain identifié comme mesure de compensation au sens de la 

Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 

hydrique (RLRQ, c. M-11.4) situé dans une grande affectation « Forêt périurbaine », sauf les constructions 

légères (plateformes, promenades sur pilotis, kiosques, miradors, etc.). 

(R. URB-PU2017-005, a. 4, 14/07/2021)  
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Fonctions complémentaires Critères 

Activité récréative extensive 

 
Les activités doivent être ponctuelles ou de type réseau linéaire, 
doivent être associées à la mise en valeur de l’écosystème d’intérêt 
et être compatibles avec les pratiques agricoles périphériques et les 
composantes naturelles du site et mettre ces dernières en valeur, le 
cas échéant. 
 
Les constructions et aménagements doivent être compatibles avec 
les pratiques agricoles périphériques et tenir compte de la capacité 
de soutien de l’écosystème en place et éviter, dans la mesure du 
possible, les espaces boisés. 
 

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées 

 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les zones prioritaires de conservation, les milieux humides 
et boisés. 
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Protection et mise en valeur 

L’affectation « Protection et mise en valeur » concerne deux secteurs distincts sur le territoire. Le premier 

correspond au parc national du Mont-Saint-Bruno et à des écosystèmes d’intérêt situés sur ses pourtours. 

Le second correspond à une section de la bande riveraine boisée située aux abords du ruisseau Massé, à 

l’intérieur du périmètre urbain. L’affectation « Protection et mise en valeur » vise à protéger et mettre en 

valeur tout en rendant accessibles à la population ces écosystèmes d’intérêt structurants. 

Fonctions dominantes Critères 

Activité récréative extensive 

 
Les activités récréatives doivent être ponctuelles ou de type réseau 
linéaire et être associées à la mise en valeur de l’écosystème 
d’intérêt. 
 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt. 
 

 

Fonctions complémentaires Critères 

Installation communautaire de proximité 

 
L’usage doit être en lien direct avec la protection et la mise en valeur 
de l’écosystème d’intérêt.  
 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les espaces boisés.  
 

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées 

 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les espaces boisés. 
 

Agriculture urbaine 

 
L’usage agricole est compatible avec le milieu récepteur.  
 
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de support de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les zones prioritaires de conservation et les milieux 
humides et boisés. 
 

 

Aucune construction n’est autorisée sur un terrain identifié comme mesure de compensation au sens de la 

Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 

hydrique (RLRQ, c. M-11.4) situé dans une grande affectation « Protection et mise en valeur », sauf les 

constructions légères (plateformes, promenades sur pilotis, kiosques, miradors, etc.).  

(R. URB-PU2017-005, a. 4, 14/07/2021)  
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Récréation et grand espace vert 

La grande affectation « Récréation et grand espace vert » est réservée aux grands ensembles récréatifs 

du territoire, tels que le Club de golf Mount Bruno Country Club et la station de ski Saint-Bruno.  

Fonctions dominantes Critères 

Activité récréative intensive - 

 

Fonctions complémentaires Critères 
Installation communautaire de proximité L’usage doit être en lien avec les activités récréatives autorisées.  

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées 

- 

Agriculture urbaine 
 
L’usage agricole est compatible avec le milieu récepteur. 
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Résidentielle 

L’affectation « Résidentielle » constitue l’affectation la plus étendue du territoire. Elle concerne l’ensemble 

des secteurs à dominance résidentielle et donc la majorité des milieux de vie du territoire. L’affectation 

permet sous certaines conditions, l'implantation de commerces et de services, ainsi que d'autres fonctions 

complémentaires afin d’assurer la mise en place de milieux de vie complets. 

Fonction dominante Critères 

Habitation de toutes catégories 
 
- 
 

 

Fonctions complémentaires Critères 

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées, mais excluant les 
grossistes et les commerces de gros 

 
Les nuisances sur les fonctions dominantes (bruit, circulation 
automobile, stationnement, etc.) doivent être contrôlées et le 
bâtiment accueillant une telle fonction doit s’insérer dans la trame 
résidentielle, être implanté sur une artère commerciale ou dans un 
regroupement commercial et respecter l'échelle du secteur. 
 

Bureau de toute catégorie 

 
Les nuisances (circulation automobile, stationnement, etc.) doivent 
être contrôlées et le bâtiment accueillant une telle fonction doit 
s’insérer dans la trame résidentielle, être implanté sur une artère 
commerciale ou dans un regroupement commercial et respecter 
l'échelle du secteur. 
 

Installation communautaire de proximité 
 
- 
 

Activité récréative intensive 
 
- 
 

Agriculture urbaine 
 
L’usage est compatible avec le milieu récepteur. 
 

Agriculture transitoire 

 
Les usages agricoles, sauf l'élevage, sont permis en attente du 
développement de sites, pourvu qu’aucun bâtiment agricole ne soit 
construit. 
 
L’épandage d’engrais doit se faire en conformité avec les 
dispositions applicables en zone agricole prescrites à la 
réglementation d’urbanisme. 
 
L’épandage de matières résiduelles fertilisantes est prohibé. 
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Multifonctionnelle 

L’affectation « Multifonctionnelle » vise l’émergence de milieux de vie multifonctionnels et la 

reconnaissance de ceux qui sont existants. Sur le territoire, l’affectation concerne principalement le centre-

ville, mais aussi le secteur à développer à l’ouest des Promenades Saint-Bruno, certains terrains aux abords 

de la route 116 ainsi que le terrain localisé le long du rang des Vingt-Cinq visant la consolidation des 

activités récréatives et touristiques autour du mont Saint-Bruno par l'implantation d’activités commerciales 

en lien avec une station thermale. 

Fonction dominante Critères 

Habitation de toutes catégories 
- 

 

Commerce et services de toutes 
catégories, mais excluant les grossistes et 
les commerces de gros 

 
Les nouveaux regroupements commerciaux à rayonnement 
suprarégional ne sont pas autorisés dans cette grande affectation. 
 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
 
Sur le site de l'aréna, les activités reliées aux expositions, congrès et 
conférences sont interdites. De plus, seuls les commerces et services 
complémentaire à l'aréna et ceux de soutien à l'habitation sont 
autorisés. 
 

Bureau de toute catégorie 
 
- 
 

Installation communautaire de toutes 
catégories 

 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
 
Sur le site de l’aréna, seules les installations communautaires de 
proximité sont autorisées. 
 

Fonctions complémentaires Critères 

Activité récréative intensive 
- 

 

Activité reliée aux expositions, congrès et 
conférences 

 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
 

Agriculture urbaine 
 
L’usage est compatible avec le milieu récepteur. 
 

 
Industrie compatible 

 
L’usage existait le 19 décembre 2016; ou 
 
L’usage est restreint et vise à assurer la viabilité économique des 
bâtiments et des terrains à vocation autre que résidentielle ou 
commerciale; et 
 
Les nuisances (bruit, poussière, odeur, circulation, stationnement, 
entreposage, etc.) sur les fonctions dominantes sont contrôlées. 
 

 



 

 5.  Affectations du sol et densités de l’occupation  │  95 

Fonctions complémentaires Critères 
 
Activité de haute technologie, de recherche 
et de développement 
 
 

 
Seulement sur les lots 2 110 926, 2 110 928, 2 110 937, 2 735 043, 
3 347 371, 3 347 373, 3 697 378, 3 697 377, 5 172 576 et 
5 172 585;  
 

 
Industrie générale, excluant celles 
mentionnées à l’article 5.1.3. 1 
 

 
Les nuisances (bruit, poussière, odeur, circulation, stationnement, 
entreposage, etc.) sur les fonctions dominantes sont contrôlées. 
 

 

(R. URB-PU2017-005, a. 4, 14/07/2021) 
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Commerciale à vocation suprarégionale 

L’affectation « Commerciale à vocation suprarégionale » est réservée aux sites principalement dédiés aux 

établissements de commerce de détail et de services à grand rayonnement. Sur le territoire, l’affectation 

correspond au secteur du pôle commercial régional des Promenades Saint-Bruno. 

Fonction dominante Critères 

Habitation de toutes catégories 
 
- 
 

Commerce et services de toutes 
catégories, mais excluant les grossistes et 
les commerces de gros 

 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
 

Bureau de toute catégorie 
 
- 
 

Installation communautaire de toutes 
catégories 

 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
 

 

Fonctions complémentaires Critères 

Activité récréative intensive 
 
- 
 

Activité reliée aux expositions, congrès et 
conférences 

 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
 

Industrie compatible 

 
Uniquement compatible si l’usage existait le 19 décembre 2016 ou si 
l’usage est restreint et vise à assurer la viabilité économique d’un 
bâtiment et d’un terrain à vocation industrielle et que les nuisances 
(bruit, poussière, odeur, circulation, stationnement, entreposage, 
etc.) sur les fonctions dominantes sont contrôlées. 
 

Agriculture urbaine 
 
L’usage est compatible avec le milieu récepteur. 
 

 

  



 

 5.  Affectations du sol et densités de l’occupation  │  97 

Industrielle et affaires 

L’affectation « Industrielle et affaires » concerne le principal pôle de développement économique du 

territoire. Il s’agit d’une partie du Parc d’affaires Gérald Fillion et du secteur de l’Écoparc à l’ouest de 

l’autoroute 30. Cette affectation se distingue de l’affectation « Industrielle » par la présence plus marquée 

de fonctions génératrices d’emplois de bureau, de hautes technologies et d’entreprises à moindre impact 

sur l’environnement immédiat. Une partie de l’affectation est comprise dans la zone aéroportuaire de 

Longueuil. 

Fonction dominante Critères 

Activité de haute technologie, de recherche 
et de développement 

 
- 
 

Industrie générale, excluant celles 
mentionnées à l’article 5.1.3.1 

 
- 
 

Bureau de toutes catégories 
 
- 
 

 

Fonctions complémentaires Critères 

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées 

 
L’usage vise prioritairement la desserte des travailleurs et des 
entreprises des fonctions dominantes autorisées. 
 
Les services d’hébergement ne sont pas autorisés. 
 

Commerce et service de soutien à la 
fonction résidentielle 

 
L’usage doit répondre aux besoins des résidents des milieux de vie 
limitrophes, l’usage doit être localisé sur un site longeant une voie de 
circulation véhiculaire publique limitrophe d’une grande aire 
d’affectation du territoire résidentielle ou multifonctionnelle et l’usage 
doit être implanté dans une zone permettant au moins un usage 
autorisé parmi les fonctions dominantes. 
 
Les services d’hébergement ne sont pas autorisés. 
 

Installation communautaire de toutes 
catégories 

 
L’usage doit viser la formation d’une main-d’œuvre économique ou 
la mise en valeur de produits ou procédés industriels d’une entreprise 
(musée, centre d'interprétation, etc.) ou d’un site. 
 
Afin d’assurer la sécurité des visiteurs, des mesures à l’égard des 
risques potentiels d’incident industriel sont prévues au niveau de la 
réglementation d’urbanisme. 
 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
 

Agriculture urbaine 
 
L’usage est compatible avec le milieu récepteur. 
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Fonctions complémentaires Critères 

Agriculture transitoire 

 
Les usages agricoles, sauf l'élevage, sont permis en attente du 
développement de sites, pourvu qu’aucun bâtiment agricole ne soit 
construit. 
 
L’épandage d’engrais doit se faire en conformité avec les 
dispositions applicables en zone agricole prescrites au document 
complémentaire. 
 
L’épandage de matières résiduelles fertilisantes est prohibé. 
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Industrielle 

L’affectation « Industrielle » correspond à la section du pôle industrielle où dominent des industries plus 

traditionnelles. L’affectation « Industrielle » vise la consolidation de ce secteur et la minimisation des 

impacts sur les fonctions plus sensibles. 

Fonction dominante Critères 

Industrie générale, excluant celles 
mentionnées à l’article 5.1.3. 

 
- 
 

Activité de haute technologie, de recherche 
et de développement 

 
- 
 

 

Fonctions complémentaires Critères 

Bureau de toutes catégories 
 
- 
 

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées 

 
L’usage vise prioritairement la desserte des travailleurs et des 
entreprises des fonctions dominantes autorisées. 
 
Les services d’hébergement ne sont pas autorisés. 
 

Commerce et service de soutien à la 
fonction résidentielle 

 
L’usage doit répondre aux besoins des résidents des milieux de vie 
limitrophes, doit être localisé sur un site longeant une voie de 
circulation véhiculaire publique limitrophe d’une grande affectation du 
territoire résidentielle ou multifonctionnelle ou doit être implanté dans 
une zone permettant au moins un usage autorisé parmi les fonctions 
dominantes. 
 
Les services d’hébergement ne sont pas autorisés. 
 

Commerce ou service problématique 

 
Activités commerciales, de services et de formation où les produits 
vendus ou les services offerts génèrent de grandes nuisances ou 
sont incompatibles avec la structure commerciale traditionnelle, les 
secteurs résidentiels et multifonctionnels ou nécessitent de grandes 
surfaces de montre extérieures. 
 

Installation communautaire de toutes 
catégories 

 
Uniquement compatible si l’usage vise la formation d’une main-
d’œuvre économique ou si l’usage vise la mise en valeur de produits 
ou procédés industriels d’une entreprise (musée, centre 
d'interprétation, etc.) ou d’un site. 
 
Afin d’assurer la sécurité des visiteurs, des mesures à l’égard des 
risques potentiels d’incident industriel sont prévues au niveau de la 
réglementation d’urbanisme. 
 
Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain. 
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Fonctions complémentaires Critères 

Installation de gestion et de valorisation des 
autres matières résiduelles, incluant la 
valorisation du bois et les écocentres 

 
- 
 

Installation de gestion des neiges usées 
 
- 
 

Agriculture urbaine 
 
L’usage agricole est compatible avec le milieu récepteur. 
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5.1.5 Découpage du territoire en aires d'affectation 

Le territoire de la Ville est divisé en aires d’affectation du sol. Ces aires d’affectation du territoire sont 

illustrées à la carte 13 - Les affectations du sol. De manière générale, les limites d’une aire d’affectation 

suivent l’axe central d’une voie de circulation, d’une limite de lot, d’un cours d’eau ou une limite municipale. 

Dans des cas précis, certaines limites d’aires d’affectation correspondent à l’identification d’un élément 

naturel d’intérêt, tel qu’un boisé ou une aire protégée. 
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Carte 13 : Les affectations du sol  
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5.2 Les densités de l’occupation 

5.2.1 Seuils minimaux de densité 

Dans un objectif de densification et d’optimisation de l’occupation du sol sur le territoire et particulièrement 

à proximité des axes et points d’accès de transport en commun structurants, des seuils de densité 

résidentielle minimaux sont prescrits au plan d’urbanisme. Ces seuils, en conformité avec les objectifs du 

schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Longueuil, doivent s’appliquer à tous 

les lots vacants de 0,1 ha et plus et à tout projet de développement ou de redéveloppement devant accueillir 

seule ou en mixité la fonction résidentielle.  

Sur le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville, on identifie trois seuils de densité résidentielle applicables 

selon l’aire d’influence de l’axe ou du point d’accès au transport en commun structurant. Pour les terrains 

voués au développement résidentiel dans l’aire d’influence de la gare Saint-Bruno, la densité brute minimale 

est de 60 log/ha, tandis qu’elle est de 40 log/ha dans le corridor Moïse-Vincent et aux abords de la gare 

Saint-Basile-le-Grand. La densité brute minimale aux abords du stationnement incitatif Seigneurial et dans 

le reste du périmètre urbain est de 30 log/ha.  

5.2.2 Terrains vacants à potentiel de développement résidentiel 

Le plan d’urbanisme identifie les terrains vacants voués au développement à des fins résidentielles pour 

lesquels un seuil de densité s’applique. Ceux-ci sont présentés à la carte 14 – Les densités de l’occupation. 

Les terrains identifiés sont ceux qui étaient disponibles au développement le 12 mars 2012 (date de 

référence de l’agglomération de Longueuil). La somme des superficies de ces terrains atteint aujourd’hui 

156,42 hectares. Les plus importants secteurs vacants correspondent au secteur Sabourin, au secteur des 

Promenades et au boisé Sabourin, qui totalisent plus de 80 % de la superficie vacante à potentiel de 

développement à des fins résidentielles sur l’ensemble du territoire. 

Soulignons que certains secteurs identifiés au plan d’urbanisme comme terrain vacants à potentiel de 

développement résidentiel sont identifiés au Schéma d’aménagement et de développement en tant que 

milieux naturels à documenter. Le plan d’urbanisme reconnaît certains de ces secteurs comme écosystème 

d’intérêt et seront assujettis à des dispositions normatives relatives à la protection de leurs composantes 

naturelles. 

(R.URB-PU2017-011, a. 2, 02/06/2022) 

5.2.3 Méthode de gestion de la densité 

En conformité avec le schéma d’aménagement et de développement révisé de l’agglomération de 

Longueuil, les seuils de densité minimaux prescrits sont des cibles moyennes de densités résidentielles 

calculées en fonction du nombre de logements construits dans un secteur donné. Une modulation de la 

densité à l’intérieur d’un secteur donné est donc possible pourvu que le seuil minimal global pour chaque 

secteur donné soit respecté. Les seuils de densité applicables sont décrits au tableau suivant : 
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Secteur Densité exigée (log./ha) 

Secteur TOD Gare de Saint-Bruno 60 

Secteur TOD Gare de Saint-Basile-le-Grand et corridor de transport Moïse-Vincent   40 

Secteur TOD du stationnement incitatif Seigneurial 30 

Secteur hors TOD 30 

Tableau 8 : Densité minimale requise par secteur selon le Schéma d’aménagement et de 

développement de l’agglomération de Longueuil. 

Lorsqu’ils sont bruts, ces seuils minimaux correspondent à une densité moyenne applicable à l'ensemble 

des terrains vacants et à redévelopper actuels et futurs qui sont destinés à des fins résidentielles ou mixtes. 

Lorsque les densités résidentielles brutes sont utilisées, ne doivent pas être considérés dans leur calcul : 

> un site n’autorisant pas la fonction résidentielle, mais excluant tout parc et toute installation 

communautaire de voisinage (pataugeoire, école, maison de quartier, garderie, bibliothèque, 

etc.); 

> un site construit, quelle que soit sa vocation, pourvu qu’il n’y ait pas d’ajout de logements; 

> un écosystème d'intérêt et un milieu humide identifié sur la carte 2 si la fonction résidentielle n'y 

est pas autorisée; 

> un plan ou cours d’eau, incluant sa bande de protection riveraine et sa plaine inondable; 

> toute grande emprise de transport d’énergie (pipeline, Hydro-Québec, etc.) et de transport 

structurant (chemin de fer et infrastructures des réseaux routiers supérieur et métropolitain); 

> tout ouvrage de rétention desservant un secteur plus grand que celui faisant l’objet du calcul de 

densité. 

La densité nette d’un bâtiment mixte est calculée en divisant le nombre de logements proposé par la 

proportion de la superficie du site correspondant à celle du bâtiment occupée, en superficie de plancher, 

par la fonction résidentielle. Pour convertir une densité nette en densité brute, elle doit être divisée par 1,25. 

Inversement, une densité brute est convertie en densité nette en la multipliant par ce même coefficient. 

Le tableau suivant présente pour chaque aire d’influence et pour le territoire hors TOD les secteurs ou 

parties de secteurs voués au développement qui y sont présents et le seuil minimal de densité prescrit. 

Cette densité exigée, découle de projets de développement à l’étude ou déterminée par la Ville afin 

d’assurer une bonne intégration des nouvelles constructions au cadre bâti existant et afin de respecter les 

exigences de densité découlant du Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de 

Longueuil. Soulignons que pour le secteur TOD de la Gare de Saint-Bruno, aucun secteur de 

développement résidentiel n’est prévu.  

(R.URB-PU2017-011, a. 3, 02/06/2022) 
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Tableau 9 : Seuils des densités minimales (secteurs TOD et hors TOD) 

(R.URB-PU2017-004, a. 2, 12/09/2019, R. URB-PU2017-011, a. 4, 02/06/2022) 
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Afin d’assurer le respect des dispositions régionales relatives à la densité, un registre comprenant les 

données des tableaux précédents sera continuellement mis à jour lors de l’octroi de permis de construction 

dans ces secteurs. De plus, lors de toute modification à la réglementation d’urbanisme visant la construction 

dans ces secteurs, la Direction du greffe de la Ville devra émettre une attestation confirmant que le seuil de 

densité minimal du secteur visé par le projet est toujours respecté.    
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(R.URB-PU2017-004, a. 1, 12-09-2019, R. URB-PU2017-008, a. 6, 21/06/2021, R. URB-PU2017-011, a. 5, 02/06/2022) 
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G 

 

6 SECTEURS DE PLANIFICATION DÉTAILLÉE ET DISPOSITIONS 

PARTICULIÈRES 

6.1 Les programmes particuliers d’urbanisme 

6.1.1 Le centre-ville 

Le plan d’urbanisme comprend un programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le secteur du centre-ville. Par sa diversité et son 

ambiance, le centre-ville de Saint-Bruno-de-Montarville constitue une destination de premier choix pour les Montarvillois. 

Consciente du rôle que joue le centre-ville pour la qualité de vie des résidents, la Ville souhaite encadrer l’aménagement et 

favoriser le redéveloppement de ce secteur pour contribuer au maintien de sa vitalité et de son dynamisme. Le PPU est joint en 

annexe au présent plan d’urbanisme.  

Énoncé de vision : Un centre-ville convivial, dynamique et accessible  

Le centre-ville de Saint-Bruno-de-Montarville est un milieu de vie habité, convivial et favorable aux déplacements actifs. Les 

nombreux commerces et services de proximité, les lieux d’emplois, la population résidente et une offre variée d’activités assurent 

son dynamisme économique et son animation. Les nouvelles infrastructures culturelles et sportives répondent aux besoins de la 

population et participent à sa réalisation. Le dialogue entre le centre-ville et la montagne est rétabli par des mesures facilitant les 

déplacements entre ces deux secteurs identitaires de la Ville.  

Véritable vitrine pour la Ville, la rue Montarville expose ce que Saint-Bruno a de meilleur à offrir et porte les valeurs des 

Montarvillois. Lorsqu’on la parcourt, on note l’importance que la Ville accorde aux transports actifs et en commun, aux 

aménagements urbains de qualité ainsi qu’au projet collectif de ville nourricière. 

Orientations d’aménagement 

> Créer un milieu de vie complet et à échelle humaine 

> Créer un milieu d’affaires d’exception 

> Créer un milieu accessible en misant sur la mobilité durable 

6.1.2 Le secteur des Promenades 

Le plan d’urbanisme comprend un programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le secteur des Promenades. Ce secteur vacant 

d’une superficie de 25,82 hectares, situé à l’ouest des Promenades Saint-Bruno, renferme un important potentiel destiné 

principalement à l’implantation d’un quartier résidentiel comprenant une desserte commerciale locale. Le PPU mis à jour le 3 juin 

2021 est joint en annexe au présent plan d’urbanisme. 

Énoncé de vision : Pour un quartier viable et intégré 

L’ensemble des éléments soulevés dans le diagnostic pousse à aller vers les principes TOD et les modèles de collectivités viables 

et d’écoquartiers que l’on observe à divers endroits dans le monde. Ces approches permettent d’optimiser le développement des 
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quelques espaces qui demeurent disponibles en relation avec la desserte de transport collectif projetée et ainsi optimiser les 

retombées positives pour l’ensemble de la collectivité, tout en respectant le milieu d’insertion. 

Orientations d’aménagement 

> Utiliser de façon optimale les ressources foncières 

> Favoriser la mobilité durable 

> Protéger et mettre en valeur des composantes d’intérêt et limiter l’impact des contraintes anthropiques 

> Accueillir une mixité sociale par une offre résidentielle diversifiée 

 

(R. URB-PU2017-011, a. 6, 02/06/2022) 

6.1.3 Le secteur Sabourin 

Le plan d’urbanisme comprend un programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le secteur Sabourin. Le secteur Sabourin 

constitue un important site à potentiel de développement résidentiel qui pourrait bénéficier d’un éventuel déplacement de la gare. 

Le PPU est joint en annexe au présent plan d’urbanisme. 

Énoncé de vision : Un quartier modèle aux couleurs de Saint-Bruno  

Le secteur Sabourin est un quartier modèle bien intégré au reste de la Ville dont le développement a su préserver les 

caractéristiques naturelles du site perpétuant ainsi la place de choix qu’a la nature à Saint-Bruno. Ainsi, le nouveau quartier est 

une vitrine pour la Ville, d’une part, pour l’approche exemplaire de développement écologique qui y est adoptée et d’autre part en 

mettant en valeur le patrimoine agricole par les perspectives visuelles créées le long de la route 116 comme par les aménagements 

favorisant les activités agroalimentaires d’échelle locale.  

La vie communautaire y est riche, la culture de partage encourage la mise en commun de biens et d’espaces, permettent de 

maximiser les ressources et de diminuer les coûts pour tous. Point de rencontre entre les générations et les familles aux revenus 

divers, le quartier offre une gamme variée de types de logements sans jamais compromettre la qualité architecturale et de 

conception.  

Au cœur du quartier, les commerces, l’école, la gare répondent aux besoins et attentes des résidents. Le pôle de transport en 

commun du quartier favorise la mobilité durable pour les déplacements locaux, régionaux et métropolitains à tout moment de la 

journée. Les connexions avec les autres quartiers de la Ville sont d’abord facilitées pour les modes actifs. 

Orientations d’aménagement 

> Créer une nouvelle vitrine pour la Ville en développant un quartier inspiré du modèle des écoquartiers 

> Créer un faubourg du 21e siècle 

> Créer un quartier connecté et accessible 

6.1.4 Le secteur de l’Écoparc industriel 

Le plan d’urbanisme comprend un Programme particulier d’urbanisme pour le secteur de l’Écoparc industriel (secteur central de 

la zone aéroportuaire). La zone aéroportuaire de Saint-Bruno-de-Montarville fait partie d’un ensemble économique d’importance 

métropolitaine et régionale. De plus, sa localisation stratégique aux abords de l’autoroute 30 et sa superficie vacante en fait un 

secteur stratégique de choix pour le développement d’activités industrielles de prestige. En vigueur depuis 2009, le Programme 

particulier d’urbanisme est joint en annexe au présent plan d’urbanisme. 
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Énoncé de vision : Établir une planification de grande qualité, orientée par les grands principes du développement durable et 

reprenant les grandes caractéristiques d’un écoparc industriel. 

En raison de son positionnement et de sa localisation, la portion de la zone aéroportuaire de Longueuil localisée sur le territoire 

de Saint-Bruno-de-Montarville est vouée à un développement industriel de prestige, c’est-à-dire des entreprises présentant une 

image de grande qualité, novateur au niveau de sa planification, de l’aménagement des terrains et de l’architecture des bâtiments. 

Tel un écoparc industriel, ses impacts sur l’environnement et sa consommation d’énergie sont limités. 

Le concept d’aménagement privilégie un lotissement de moyenne superficie, soit des terrains dont la superficie varie 

approximativement entre 9 000 mètres carrés et 25 000 mètres carrés. La superficie des terrains permet de conserver ou 

d’augmenter le couvert végétal sur l’ensemble des propriétés.  

Une attention particulière doit être donnée également à la mise en valeur des terrains le long de l’autoroute 30 pour valoriser la 

vitrine autoroutière. 

Le concept privilégie également les interventions suivantes : 

> La protection et la mise en valeur par le maintien d’une bande de protection de part et d’autre du canal de Saint-Bruno 

et l’aménagement d’un sentier multifonctionnel le long du canal de Saint-Bruno; 

> Une part significative des boisés, des espaces verts et des espaces récréatifs dans la planification du secteur; 

> L’implantation de plusieurs établissements à l’intérieur d’un même bâtiment; 

> La complémentarité des usages commerciaux afin de créer de l’animation dans ce secteur et d’offrir des services aux 

usagers du train de banlieue ainsi qu’aux travailleurs de l’Écoparc; 

> La mise en place d’un réseau de sentiers destinés aux déplacements actifs. 

Orientations d’aménagement 

> Établir un développement industriel de prestige 

> Optimiser le réseau routier et les infrastructures municipales 

6.1.5 Le secteur des grandes surfaces 

Le secteur des grandes surfaces concerne la partie commerciale occupée principalement par des grands magasins situés aux 

abords du secteur assujetti au PPU des Promenades ainsi que le terrain du centre commercial Promenades Saint-Bruno. Dans 

l’optique du redéveloppement d’un pôle intégré aux abords du nouveau développement planifié ce secteur sera appelé à se 

transformer. Une planification détaillée devra donc être réalisée. Celle-ci sera réalisée de manière à tenir compte et à intégrer les 

critères et objectifs du Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Longueuil pour les planifications 

intégrées aménagement/transport.  

6.1.6 Désignation et pouvoirs spécifiques au centre-ville et dans les secteurs centraux 

La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville désigne le territoire visé par le Programme particulier d’urbanisme – secteur centre-ville 

comme son « centre-ville » ainsi que les territoires visés par les Programmes particuliers d’urbanisme suivants : PPU – Secteur 

des Promenades, PPU – Secteur Sabourin et PPU – Secteur de l’Écoparc industriel comme des « secteurs centraux ».  

Cette désignation du centre-ville et des secteurs centraux permet en outre : 

• D’apporter une assistance financière (subvention) aux propriétaires d’immeubles intéressés par les programmes 

particuliers de réaménagement, de restauration et de démolition; 
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• De mettre en œuvre un programme d’acquisition d’immeuble en vue de leur aliénation ou de leur location à des fins 

prévues dans le programme particulier d’urbanisme du centre-ville ou de l’un des secteurs centraux permettant : 

o D’acquérir un immeuble de gré à gré ou par expropriation; 

o De détenir et d’administrer l’immeuble; 

o D’exécuter les travaux d’aménagement, de restauration, de démolition ou de déblaiement requis sur l’immeuble; 

d’aliéner ou de louer l’immeuble aux fins prévues; 

• De recourir à son fonds de stationnement pour acheter ou aménager des immeubles servant au stationnement; 

• D’adopter, par règlement un programme de réhabilitation de l’environnement et d’accorder une subvention pour des 

travaux relatifs à un immeuble conformes à ce programme; 

• D’exiger par règlement, la cession d’un terrain dont la superficie excède 10 % de la superficie du site, lorsque le terrain 

visé par la demande de permis de lotissement ou de construction est situé au centre-ville ou dans un secteur central de 

la Ville et constitue, en tout ou en partie, un espace vert. 

(R.URB-PU2017-015, a. 1, 09/02/2023) 
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6.2 Les planifications détaillées aménagement/transport 

6.2.1 Le secteur TOD de la gare Saint-Bruno 

La gare Saint-Bruno du train de banlieue du RTM constitue un point d’accès au transport en commun structurant dont l’aire 

d’influence doit être assujettie à une planification détaillée selon le schéma d’aménagement et de développement de 

l’agglomération de Longueuil. À son emplacement actuel, du côté est de l’autoroute 30, la gare est enclavée et difficilement 

accessible pour les résidents autrement qu’en voiture. De plus, outre une portion limitée du secteur du PPU des Promenades et 

une partie du secteur Sabourin pour lesquels les planifications détaillées pourraient difficilement être liées à l’aire TOD en raison 

de l’absence d’accessibilité à la gare, on ne recense aucun terrain vacant à potentiel de développement résidentiel dans le secteur. 

La majorité du secteur visé correspond à l’Écoparc et au terrain du centre commercial Promenades Saint-Bruno. La Ville de Saint-

Bruno-de-Montarville considère donc que le secteur n’offre pas les conditions nécessaires pour la planification d’une aire TOD à 

vocation résidentielle.  

Dans la perspective de favoriser l’utilisation des transports collectifs et d’améliorer les conditions d’accessibilité du réseau de 

transport collectif structurant, la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville effectue actuellement des démarches pour le déplacement de 

la gare plus près des milieux de vie. L’agglomération de Longueuil, à travers son schéma d’aménagement et de développement 

appuie la Ville dans ses démarches. Le présent plan d’urbanisme inclue déjà un PPU pour le secteur Sabourin, lequel a été élaboré 

selon les principes d’un développement TOD en prévision de la relocalisation de la gare. Lorsque les démarches mèneront à la 

relocalisation de la gare, la Ville entend entreprendre l’exercice de planification requise et réviser, s’il y a lieu, le PPU du secteur 

Sabourin afin de mettre en œuvre une vision de développement pour le secteur qui sera assujetti.  

Par ailleurs, le programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le secteur de l’Écoparc industriel comprend des stratégies de 

mobilité tenant compte la présence de la gare Saint-Bruno. Si la gare est relocalisée, le secteur demeurera accessible suite à 

l’implantation de l’axe de transport en commun structurant métropolitain dans le corridor du boulevard Moïse-Vincent. 

6.2.2 Le secteur TOD de la gare Saint-Basile-le-Grand 

La majorité de l’aire d’influence de la gare Saint-Basile-le-Grand ne se trouve pas sur le territoire de Saint-Bruno-de-Montarville. 

La partie qui s’y trouve, concerne majoritairement le terrain du golf Mont-Bruno country club pour lequel aucun changement de 

vocation n’est actuellement envisagé à court ou moyen terme. La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville entend donc collaborer à  la 

planification de ce secteur lorsque  la  ville voisine réalisera la sienne. Il s’agira pour Saint-Bruno-de-Montarville d’assurer la mise 

en œuvre d’une vision cohérente avec celle de Saint-Basile-le-Grand et d’assurer la connectivité des réseaux de mobilité. 

6.2.3 Le secteur du corridor de transport Moïse-Vincent 

La localisation du boulevard Moïse-Vincent étant actuellement à l’étape de planification, sa localisation, bien qu’elle soit identifiée 

au SAD, est susceptible d’être révisée. Un exercice de planification détaillée visant la gestion des usages, densités, 

aménagements et de la mobilité le long de ce corridor pourra être amorcée lorsque la collaboration entre la Ville et l’agglomération 

mènera à la détermination d’un tracé plus précis. 

Le programme particulier d’urbanisme des Promenades annexé au présent plan d’urbanisme concerne une partie du corridor de 

transport Moïse-Vincent. Le PPU considère la présence du boulevard Moïse-Vincent dans son scénario et inclut des éléments 

nécessaires pour la planification détaillée aménagement/transport. De plus, la partie nord du corridor est incluse dans le 

Programme particulier d’urbanisme du secteur central de la zone aéroportuaire, soit l’Écoparc. Certains ajustements seront 

nécessaires. 

Il s’agira pour Saint-Bruno-de-Montarville d’assurer la mise en œuvre d’une vision commune pour le corridor et d’assurer la 

cohérence des différents documents de planification en vigueur dans le secteur. 
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6.2.4 Le secteur TOD du stationnement incitatif Seigneurial 

Le stationnement incitatif Seigneurial constitue un point d’accès au transport en commun structurant dont l’aire d’influence doit 

être assujettie à une planification détaillée. Comptant 125 places de stationnement et 32 places de support pour vélo, il s’agit d’un 

point de correspondance efficace aux circuits d’autobus du Réseau de transport de Longueuil et du CIT Vallée-du-Richelieu offrant 

une bonne desserte vers la Station de métro Longueuil-Université-de-Sherbrooke.  

Le secteur visé se situe au croisement de la route 116 et du boulevard Seigneurial. La présence de la voie ferrée et de la route 

116 constitue une importante barrière coupant le secteur en deux, le seul lieu de passage se situant au niveau du boulevard 

Seigneurial. Une partie du secteur visé est incluse dans le périmètre assujetti au PPU Sabourin. On retrouve au nord de la route 

116 quelques terrains à potentiel de développement résidentiel, lesquels pourraient accueillir près de 264 logements selon les 

densités projetées. Enfin, la présence de milieux naturels engendre certaines contraintes au développement. Le plus important 

est le boisé Sabourin au sud de la route 116, au niveau duquel on retrouve de nombreux milieux humides.  

Énoncé de vision : Un secteur connecté et viable 

Le développement du secteur autour du stationnement incitatif Seigneurial permet d’optimiser l’occupation du territoire à proximité 

d’un point d’accès au transport en commun structurant tout en favorisant la conservation des milieux naturels d’intérêt. Le secteur 

agit comme lieu de connexion avec le quartier Sabourin dont la mise en œuvre du PPU a guidé le développement. La construction 

d’un échangeur initialement prévu à l’intersection du boulevard Seigneurial et de la route 116 a fait place à un réaménagement 

permettant de sécuriser l’intersection. Le prolongement de liens de transport actifs et la requalification de la route 116 sont des 

solutions qui créent un milieu convivial favorisant l’utilisation des transports collectifs et actifs. Le concept d’organisation spatiale 

présenté à la carte 12 illustre la vision d’aménagement et de développement pour le secteur.  

Orientations et objectifs d’aménagement 

Un environnement favorable aux déplacements actifs et à l’utilisation du transport collectif 

> Requalifier la route 116 pour en faire un boulevard urbain 

> Sécuriser l’intersection entre la route 116 et Seigneurial et rendre convivial le lieu de passage pour les déplacements 

actifs 

> Prolonger le réseau de transport actif afin d’assurer la connexion du secteur avec les quartiers adjacents, le centre-ville 

et le nouveau secteur Sabourin 

> Favoriser la mise en place d’un axe de transport structurant le long de la montée Sabourin afin d’assurer l’arrimage entre 

le transport en commun d’agglomération et le développement du nouveau quartier. 

> Planifier la relocalisation de la gare de train de banlieue à proximité des milieux urbanisés  

> Assurer l’aménagement d’un nouveau lien de part et d’autre de la route 116 au niveau de la nouvelle gare de train de 

banlieue et du nouveau secteur Sabourin 

Un milieu de vie de qualité assurant l’occupation optimale du territoire 

> Développer les terrains ayant un potentiel de manière optimale en favorisant une densité résidentielle élevée 

> Favoriser une implantation et une architecture contribuant à un environnement de qualité 

> Assurer le respect des dispositions concernant les contraintes liées au réseau routier supérieur et ferroviaires  

> Assurer la mise en œuvre du PPU Sabourin guidant le développement du secteur  

Des milieux naturels protégés et mis en valeur 

> Assurer la protection des milieux humides et des bandes riveraines 

> Assurer la protection et la mise en valeur des boisés d’intérêt 
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Carte 15 : Le secteur Seigneurial 
 

 
 

(R.URB-PU2017-011, a. 7, 02/06/2022) 
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Figure 26 : Centre-ville de Saint-Bruno-de-Montarville 

 Source : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
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Carte 16 : Les secteurs de 

planification détaillée 
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6.3 Les contraintes à l’occupation du sol 

6.3.1 Les zones à risque de mouvement de terrain 

Deux zones à risques de mouvement de terrain sont répertoriées sur le territoire de Saint-Bruno-de-

Montarville. Ces secteurs comportant de fortes pentes, sont ceux des rues des Mésanges, des Alouettes, 

de la Corniche, des Hirondelles et du Sommet-Trinité. Afin d’assurer la sécurité publique, l’application de 

dispositions spécifiques est prévue. La réglementation d’urbanisme de Saint-Bruno-de-Montarville introduit 

des dispositions normatives applicables aux zones à risque de mouvements de terrains issues du document 

complémentaire du schéma d’aménagement de l’agglomération de Longueuil.  

6.3.2 Normes relatives aux contraintes sonores 

La route 116 et l’autoroute 30 constituent des infrastructures routières générant des contraintes liées à la 

pollution sonore et on retrouve sur le territoire une voie ferrée principale le long de la route 116 ainsi qu’une 

voie ferrée secondaire vers Boucherville. Afin de limiter les impacts négatifs à l’intérieur des zones de 

contraintes sonores, particulièrement pour les usages sensibles, des dispositions normatives sont prévues 

à la réglementation d’urbanisme. 

Les contraintes sonores ferroviaires correspondent à une zone, mesurée à partir de la limite de la propriété 

sur laquelle se situe l’infrastructure ferroviaire et correspondent aux distances minimales suivantes : 

> 0 à 150 mètres (secteur en développement) ou 0 à 300 mètres (secteur à planifier) pour les 

secteurs avoisinant une voie ferrée principale; 

> 0 à 75 mètres (secteur en développement) ou de 0 à 150 mètres (secteur à planifier) pour les 

secteurs avoisinant une voie ferrée secondaire ou un embranchement. 

Les contraintes sonores associées au réseau routier supérieur, mesurées à partir de l’axe central de ce 

dernier, sont définies au tableau suivant : 

Route Tronçon Distance 

A-20 A-30 limites municipales 520 m 

A-30 

R-112/R-116 480 m 

R-116/De Montarville 520 m 

De Montarville/A-20 450 m 

R-116 
R-112/A-30 410 m 

A-30/limites municipales 310 m 

Tableau 10 : Zone de contraintes sonores associées au réseau routier supérieur 

Les contraintes sonores liées aux infrastructures aéroportuaires correspondent aux courbes isophoniques 

Noise Exposure Frequency (NEF) 25 NEF et plus associées aux activités aéroportuaires de l'Aéroport 

Montréal – Saint-Hubert – Longueuil. La partie du territoire de Saint-Bruno-de-Montarville touchée est située 

en zone agricole et donc aucune norme ne s’y applique. Ces courbes proviennent du rapport intitulé « Étude 

acoustique pour le développement des secteurs résidentiels aux abords de l’aéroport de St-Hubert » réalisé 

en 2011 (basé sur une étude réalisée par SNC-Lavalin en 2009). 

(R.URB-PU2017-005, a. 5, 14-07-2021) 
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6.3.3 Normes relatives aux vibrations associées aux infrastructures ferroviaires 

Les zones de contraintes associées aux vibrations aux abords des voies ferrées correspondent à une 

distance de 75 mètres mesurée à partir de la limite de propriété sur laquelle se situe l’infrastructure 

ferroviaire. Afin de limiter les impacts négatifs à l’intérieur de ces zones, particulièrement en ce qui a trait 

aux usages sensibles, des dispositions normatives sont prévues à la réglementation d’urbanisme. 

(R.URB-PU2017-005, a. 6, 14-07-2021) 

6.3.4 Normes relatives à la sécurité associées aux infrastructures ferroviaires 

Outre les contraintes associées au bruit et aux vibrations mentionnées précédemment, ces infrastructures 

génèrent également une problématique de sécurité publique susceptible d’influencer l'occupation du sol à 

proximité. Pour réduire les conséquences d’un incident ferroviaire, des dispositions minimales portant sur 

l’imposition d’une zone de dégagement ainsi que des aménagements en bordure des emprises ferroviaires 

sont prévues à la réglementation d’urbanisme. 

6.3.5 Le secteur industriel, la carrière, l’écocentre et le dépôt à neige 

Saint-Bruno-de-Montarville compte sur son territoire un important secteur industriel et des usages 

engendrant certaines contraintes anthropiques. Afin de limiter les impacts négatifs et d’assurer la bonne 

cohabitation de ces usages avec les milieux de vie et autres usages sensibles, des dispositions normatives 

sont incluses à la réglementation d’urbanisme. 

6.3.6 Réseau électrique et poste de transformation d’électricité 

Hydro-Québec élabore actuellement un guide visant à assurer une meilleure cohabitation entre les 

nouveaux projets résidentiels et ses postes de transformation. Lorsque ce guide sera réalisé, le schéma 

d’aménagement de l’agglomération de Longueuil introduira de nouvelles dispositions. Dans l’attente de 

telles normes, un travail en concertation avec Hydro-Québec pourra être réalisé afin de déterminer une 

distance minimale entre ces postes et les nouveaux projets résidentiels et de définir des normes de 

construction ou d’aménagement adéquates. 
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Figure 27 : Paysage naturel du Parc National du Mont Saint-Bruno 

 Source : SEPAQ 
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Carte 17 : Les contraintes à l’occupation du 

sol

 
(R. URB-PU2017-008, a. 7, 21/06/2021) 



 

  7. Plan d’action  │ 121 

7 MISE EN ŒUVRE ET PLAN D’ACTION 

Le plan d’action présenté ci-après constitue une synthèse des moyens d’actions énumérés pour chacune des orientations 

du Plan d’urbanisme. Ces actions sont regroupées par type d’intervention, soit : 

> Politiques programmes et études 

> Projets d’immobilisation 

> Affectations et zonage 

> Autres dispositions réglementaires 

Le plan d’action constitue un guide permettant aux autorités municipales et aux différents intervenants de mettre en œuvre 

le présent Plan d’urbanisme afin d’atteindre la vision de développement énoncée. Le plan d’action annonce des intentions. 

Les actions pourront être mises en œuvre selon les opportunités qui s’offriront à la Ville et selon une évaluation des coûts 

et des bénéfices qui sera réalisée préalablement.  

Pour chaque action le thème qui lui est associé est présenté, tout comme les partenaires, s’il y a lieu, ainsi qu’un échéancier 

présentant l’horizon visé pour la mise en œuvre. 
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7.1 Politiques programmes et études 

Action Thème Partenaires 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Élaborer et mettre en œuvre un plan global et intégré de conservation des milieux naturels (intégrant le Plan de 
conservation des milieux naturels et de réduction de l’empreinte environnementale et le Plan de conservation des 
milieux humides et autres milieux naturels) 

   X   

Sensibiliser la population et promouvoir la mise en valeur de la trame verte et bleue 
     X 

Poursuivre la mise en œuvre du Plan de conservation des milieux humides et autres milieux naturels et assurer sa mise 
à jour selon les exigences du Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Longueuil      X 

Poursuivre les actions de suivi, d’entretien et de restauration des cours d’eau afin d’assurer le libre écoulement des 
eaux (qualité de l’eau, de la rive, de l’érosion des berges, des ponceaux et des autres infrastructures anthropiques)   agglo    X 

Mettre en place des aménagements assurant l’accessibilité publique des rives selon les opportunités      X 

Mettre en œuvre la politique de l’arbre      X   X 

Poursuivre le programme de sensibilisation sur les impacts négatifs des engrais et des pesticides      X 

Mettre à jour le plan de gestion des neiges usées et autres résidus réutilisables, et ce, selon les exigences du Schéma 
d’aménagement et de développement de l’agglomération de Longueuil avant l’ouverture de tout nouveau site de gestion   X    

Poursuivre la mise en œuvre du PDGMR de l’agglomération et sensibiliser la population sur la possibilité d’une collecte 
à 3 voies  agglo    X 

Poursuivre la mise en œuvre la politique de déneigement afin d’assurer la gestion environnementale des sels de voirie 
     X 

Poursuivre le programme de mise aux normes et de suivi des installations sanitaires individuelles 
     X 

Poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action sur la réduction des gaz à effet de serre  
     X 

Adopter et mettre en œuvre un plan global de lutte aux changements climatiques  
  X    

Poursuivre la mise en œuvre du programme d’économie d’eau potable      X 

Prévoir l’utilisation de compteurs d’eau dans les nouveaux développements    X   

Assurer une mixité des fonctions horizontales et verticales (contrôle des usages des rez-de-chaussée et des étages) 
   X    

Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) du centre-ville  
    X    
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Action Thème Partenaires 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Élaborer et mettre en œuvre un programme visant à attirer les commerces et bureaux au centre-ville  
    X   

Élaborer et mettre en œuvre un programme de promotion et d’animation du centre-ville 
    X    

Élaborer et mettre en œuvre un programme de revitalisation pour la rénovation de façades et la requalification de 
certains îlots    X    

Élaborer, adopter et mettre en œuvre une politique sur le logement social et abordable et également, élaborer, adopter 
et mettre en œuvre un Règlement d’inclusion sur le logement social et abordable, dans le respect des compétences 
municipales et de celles de l’agglomération de Longueuil, tout en ajustant l’échéancier selon le calendrier prévu par la 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville et l’agglomération de Longueuil. 

  X    

Mettre en œuvre la politique de ville nourricière  
   X    

Mettre à jour le plan directeur des parcs et espaces verts 
    X   

Réaliser une planification détaillée d’une portion de l’aire TOD de la gare de Saint-Basile-le-Grand 
    X  

Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) pour le secteur des Promenades  
  X X   

Mettre en œuvre le programme particulier d’urbanisme (PPU) du secteur Sabourin lorsque les conditions le permettront 
   X    

Élaborer un programme d’accès à la propriété 
   X   

Adopter le plan directeur d’infrastructure en cours d’élaboration et assurer sa mise en œuvre 
  X    

Évaluer la possibilité d’adopter des mesures assurant la qualité et la salubrité des logements 
     X 

Mettre en œuvre le plan d’action à l’égard des personnes handicapées    X   X 

Participer à la mise en œuvre du Plan de développement de la zone agricole (PDZA) et ajuster le cadre réglementaire 
en conséquence  agglo    X 

Mettre en œuvre des actions visant à faciliter l’accessibilité aux terres agricoles, à attirer les entreprises agricoles et à 
soutenir les exploitants existants d’une agriculture renouvelée (incubateurs, fiducies agricoles, promotion des terres 
disponibles)  UPA, agriculteurs    X 

Créer un partenariat avec l’IRDA afin de faire la promotion de solutions novatrices en agriculture 
 IRDA  X   

Réaliser et soutenir les projets-pilotes d’agriculture urbaine (ex. coopérative de poules, ruches urbaines, etc.) 
     X 
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Action Thème Partenaires 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Développer une stratégie de signalisation des attraits agrotouristiques 
  X    

Réaliser une campagne de promotion de l’offre agricole présente sur le territoire 
  X    

Réaliser une étude sur le potentiel agrotouristique ainsi qu’un plan stratégique de développement de l’agrotourisme 
    X   

Mettre en place une campagne de communication et de promotion des parcs industriels avec Développement 
économique Longueuil (DÉL)  DÉL X    

Réaliser une démarche visant à cibler et à attirer les entreprises 
 DÉL X    

Analyser et entreprendre une réflexion sur les créneaux visés par le parc industriel et l’Écoparc 
 DÉL X    

Faire des démarches auprès de la RTL afin d’améliorer la desserte en transport en commun des parcs industriels  
 RTL    X 

Mettre en œuvre les recommandations de l’étude de potentiel de développement économique 
  X X   

Poursuivre la démarche Municipalité amie des aînés (MADA) 
     X 

Poursuivre la mise en œuvre de la politique familiale 
     X 

Assurer la diversification de la gamme des activités offertes (sports, loisirs, culture) 
     X 

Élaborer, adopter et mettre en œuvre un Règlement sur les frais de croissance et valider l’échéancier en fonction de 
l’horizon visé par la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville pour sa mise en œuvre       

Mettre en œuvre la politique culturelle et patrimoniale  
  X    

Compléter la mise en place des circuits patrimoniaux 
  X    

Réaliser une étude sur le patrimoine paysager et mettre en valeur les résultats 
  X    

Tenir à jour l’inventaire des bâtiments patrimoniaux 
     X 

Revoir et ajuster le règlement sur la démolition d’immeuble et celui sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale afin de valoriser et protéger le patrimoine bâti et les bâtiments identifiés d’intérêt patrimonial       

Mettre en place des ressources, programmes, guides et soutiens techniques pour assurer la sensibilisation des 
propriétaires de bâtiments d’intérêt patrimonial et favoriser leur protection et mise en valeur   X X   
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Action Thème Partenaires 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Élaborer et mettre en œuvre une politique de protection des paysages naturels et agricoles  
   X   

Adopter et mettre en œuvre le plan de mobilité active et durable en cours d’élaboration   X    

Adopter et mettre en œuvre le plan directeur de circulation en cours de réalisation 
  X    

Réaliser une étude d’optimisation des réseaux de transport en commun, notamment pour assurer une meilleure 
desserte locale et hors pointe  RTL, RTM X    

Poursuivre la mise en œuvre du plan directeur du réseau cyclable  
     X 

Réaliser un exercice de consultation avec les citoyens visant à optimiser la desserte en transport en commun 
 RTL, RTM    X 

Mettre en œuvre les recommandations de l’étude coûts-bénéfices sur la relocalisation de la gare   RTM, RTL, agglo X    

Réaliser une étude sur le réaménagement d’un tronçon de la route 116 en boulevard urbain 
 

MTQ, villes 
traversées par la 116 

 X   

Prévoir un nouveau lien de part et d’autre de la Route 116 au niveau de la gare relocalisée 
 MTQ  X X  

Assurer le maintien de la capacité et du rôle du réseau routier structurant lors de travaux de réfection ou de 
réaménagement      X 

(R. URB-PU2017-012, a. 4, 14/07/2022, R. URB-PU2017-014, a. 2, 07/07/2022) 

 

7.2 Projets d’immobilisation 

Action Thème Partenaires 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Acquérir des milieux naturels selon les opportunités  
SEPAQ, 

MDDELCC 
   X 

Solliciter les divers fonds disponibles tel que le Fonds vert 
     X 

Assurer la renaturalisation des rives 
     X 

S’arrimer aux plans de la SEPAQ et du ministère pour l’extension de l’espace protégé  
SEPAQ, 

MDDELCC 
   X 
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Action Thème Partenaires 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Assurer l’implantation de haies brise-vent et de systèmes agroforestiers riverains en zone agricole 
 Propriétaires    X 

Aménager un parc linéaire le long du ruisseau des Frères 
  X X   

Assurer la réalisation de projets de réaménagement du domaine public des pôles d’emplois et d’activités économiques 
   X X   

Assurer la réalisation de projets de réaménagement favorisant la mobilité active et l’accessibilité universelle 
     X 

Consolider les équipements et services municipaux 
     X 

Assurer l’intégration d’aménagements favorisant l’utilisation du transport en commun 
     X 

Assurer la mise en place d’installations pour un marché public permanent 
   X   

Aménager de nouveaux jardins communautaires 
   X   

Mettre en œuvre des projets de potagers et jardins artistiques 
  X X   

Aménager des espaces récréatifs et sociaux pour les adolescents 
  X X   

Assurer l’adaptation des nouvelles installations municipales pour les personnes à mobilité réduite 
     X 

Évaluer la possibilité de développer un centre multisport intergénérationnel 
  X    

Construire un nouveau centre administratif regroupant les services municipaux et la bibliothèque 
   X   

Aménager les espaces publics au centre-ville afin de faciliter la tenue d’événements et d’activités (scène permanente, etc.) 
   X   

Acquisition de terrains en bordure des lacs et cours d’eau selon les opportunités 
     X 

Poursuivre le développement des infrastructures cyclables       X 

Assurer l’aménagement de mesures d’apaisement de la circulation 
     X 

Appliquer le Guide d’aménagement des arrêts d’autobus du Réseau de transport de Longueuil 
     X 
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7.3 Affectations et zonage 

 

Action Thème 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Protéger les écosystèmes d’intérêt par une affectation et des normes de zonage appropriées  X    

Délimiter les boisés et corridors forestiers métropolitains, les écosystèmes d’intérêt et les milieux de conservation prioritaires 
 X    

Prévoir la relocalisation du dépôt de neiges usées dans l’optique de la relocalisation de la gare  
 X X   

Reconnaître le centre-ville par une affectation multifonctionnelle distincte 
 X    

Favoriser une augmentation de la densité et une diversification des typologies de logements au centre-ville et dans les nouveaux quartiers 
    X 

Identifier les aires TOD offrant un potentiel de développement de la fonction résidentielle par des affectations et des densités spécifiques 
 X    

Limiter l’implantation de nouvelles utilisations à des fins autres que l’agriculture en zone agricole 
    X 

Permettre l’implantation d’usage agrotouristiques en zone agricole ou à proximité 
 X    

Permettre une diversité d’usages générateurs d’emplois au centre-ville (commerces, services, bureaux, etc.) 
 X    

Envisager de réviser la gamme d’usages autorisés dans le parc industriel et l’Écoparc 
  X X  

Maintenir les usages commerciaux et de services de proximité 
    X 

Moduler le zonage afin de favoriser l’implantation des projets structurants au centre-ville 
 X    

Permettre le développement d’activités récréatives et touristiques au pourtour du Mont-Saint-Bruno et au centre-ville 
    X 

Identifier le pôle régional des Promenades et adapter les usages autorisés afin de permettre l’évolution du site et de ses activités 
 X X   

Prévoir un PPU pour redévelopper la friche des grandes surfaces commerciales derrière les Promenades 
 X    

Consolider les usages relatifs aux services et équipements municipaux au centre-ville 
    X 

Autoriser les équipements régionaux dans le centre-ville 
 X    

Identifier les ensembles patrimoniaux d’intérêt métropolitain 
 X    

Assurer l’implantation d’installations d’intérêt métropolitain et régional à proximité des points d’accès au transport en commun     X 
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7.4 Autres dispositions réglementaires 

 

Action Thème 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Adopter les dispositions règlementaires pour la protection des boisés dans les aires de conservation  X   X 

Adopter les dispositions relatives à la protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
 X   X 

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à la protection des milieux humides 
 X   X 

Adopter et mettre en œuvre des dispositions pour protéger les boisés, corridors forestier métropolitains et écosystèmes d’intérêt 
 X    

Assurer le contrôle de l’abattage d’arbres dans les écosystèmes d'intérêt 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions pour encadrer l’implantation des équipements et installations u transport d’énergie et des réseaux d’utilité 
publique dans les boisés d’intérêt  X    

Adopter et mettre en œuvre des normes favorisant et contrôlant l’intégration d’installations et d’équipements adéquats de collecte domestique des 
matières résiduelles dans les bâtiments, sur les terrains et dans les emprises  X    

Adopter et mettre en œuvre des normes favorisant le maintien du couvert forestier en place dans les secteurs établis et en développement 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions réglementaires visant l’amélioration de la qualité l’air, telles celles encadrant la marche au ralenti des 
véhicules ou l’installation et l’utilisation d’appareils de chauffage au bois dans les milieux de vie  X    

Assurer un contrôle des usages sensibles à proximité des corridors de transport 
    X 

Adopter et mettre en œuvre des dispositions réduisant les îlots de chaleur et visant la mise en place d’aménagements plus perméables 
 X X   

Favoriser la mise en place de mesures d’économie d’eau potable et d’énergie dans les projets de construction et d’aménagement 
     X 

Actualiser le règlement sur l’utilisation d’engrais et de pesticides sur les propriétés 
    X 

Poursuivre le contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain 
    X 

Poursuivre la mise en œuvre des normes sur les branchements privés afin d’éviter que les eaux pluviales privées soient directement orientées vers les 
conduites unitaires  X    
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Action Thème 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à la gestion durable des eaux de ruissellement afin de réduire l’apport d’eau de pluie dans les 
réseaux d’évacuation publics et les cours d’eau   X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives au contrôle de la pollution lumineuse 
  X   

Adopter les dispositions relatives au bruit et aux vibrations en bordure des infrastructures routières majeures et ferroviaires 
 X    

Prévoir des affectations et un zonage permettant une mixité d’usages dans les nouveaux quartiers 
  X    

Assurer l’intégration harmonieuse des nouveaux projets et des projets de redéveloppement aux milieux réceptifs (modulation de la densité, qualité 
architecturale, contrôle des gabarits)     X 

Adapter le cadre réglementaire aux pratiques d’agriculture urbaine 
 X    

Réviser et poursuivre la mise en œuvre du PIIA relatif à l’insertion de nouveaux bâtiments 
 X    

Assurer l’intégration harmonieuse des nouveaux projets et des projets de redéveloppement aux milieux réceptifs (modulation de la densité, qualité 
architecturale, contrôle des gabarits)     X 

Réviser et poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’abattage et la plantation d’arbres 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives au calcul de la densité 
 X    

Interdire toute résidence non associée à une exploitation agricole ou non autorisée en vertu des lois, en zone agricole 
 X    

Poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’application des distances séparatrices et au zonage de production 
 X    

Limiter l’implantation de nouvelles utilisations à des fins autres que l’agriculture en zone agricole 
    X 

Adopter et mettre en œuvre des dispositions normatives encadrant le remblayage en zone agricole 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions réglementaires permettant la mise œuvre du PDZA 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions minimisant les effets indésirables des activités agricoles pour les nouveaux secteurs urbains comportant 
des usages sensibles  X    

Favoriser la diversité de l’agriculture  
    X 

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives aux toits verts – jardins 
 X    
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Action Thème 
Échéancier 

Court 
1-2 

Moyen 
3-5 

Long 
5-10 

En 
continu 

Adopter et mettre en œuvre des dispositions encourageant l’implantation de kiosques à la ferme ou l’émergence de toute autre activité visant la promotion 
de la zone agricole   X X   

Encadrer l’agriculture urbaine (potagers, bacs de plantation, utilisation de terrains vacants, etc.) 
 X    

Permettre l’aménagement de serres sur le toit de bâtiments de grande superficie (ex. Serres Lufa) 
   X X  

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives aux paysages et routes champêtres d’intérêt  
 X X   

Permettre l’implantation d’usages agrotouristiques en zone agricole ou à proximité 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à l’autorisation conditionnelle d’usages reliés au transport et à l’entreposage dans les zones 
industrielles (usages conditionnels ou autres)   X X  

Réviser et poursuivre la mise en œuvre un PIIA relatif aux bâtiments implantés en bordure de l’autoroute 30 et de la route 116 
 X    

Réviser et poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’aménagement des terrains et l‘implantation des bâtiments dans l’Écoparc – viser 
une implantation de qualité pour des entreprises de qualité  X    

Encadrer les superficies des locaux commerciaux afin de favoriser les commerces et services de proximité 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à l’accessibilité universelle des bâtiments publics 
 X    

Poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’accessibilité publique aux berges des lacs et cours d’eau 
 X X   

Adopter et mettre en œuvre un PIIA relatif à la protection des bâtiments et ensembles patrimoniaux 
 X X   

Adopter et mettre en œuvre des dispositions relatives à la protection de paysages (abattage d’arbres, affichage, constructions, etc.) 
 X    

Adopter et mettre en œuvre des dispositions assurant la protection des biens patrimoniaux classés 
 X X   

Intégrer les normes de conception des routes collectrices où le passage des autobus est prévu  X   X 

Exiger une étude de circulation pour tout projet de développement ou redéveloppement structurant 
    X 
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8 ANNEXES 

Les annexes suivantes font parties intégrantes du présent plan d’urbanisme 

> Programme particulier d’urbanisme du centre-ville 

> Programme particulier d’urbanisme du secteur des Promenades 

> Programme particulier d’urbanisme du secteur Sabourin 

> Programme particulier d’urbanisme du secteur de l’Écoparc industriel 

> Liste des bâtiments d’intérêt patrimonial 



 

 

8.1 Programme particulier d’urbanisme du centre-ville 



 

 

8.2 Programme particulier d’urbanisme du secteur des Promenades 



 

 

8.3 Programme particulier d’urbanisme du secteur Sabourin 

 



 

 

8.4 Programme particulier d’urbanisme du secteur de l’Écoparc industriel



 

 

8.5 Liste des bâtiments d’intérêt patrimonial 

No civique 
Nom de rue Dénomination 

Cadastre  
rénové 

Année de  
construction 

Valeur 
patrimoniale de à 

1425  Alouettes (rue des)  2420258 en 1975 Bonne 

1435  Alouettes (rue des)  2420263 vers 1977 Bonne 

111  Beaumont Est (rue)  2417973 vers 1940 Bonne 

140  Beaumont Est (rue) 
Église baptiste évangélique Mont-

Bruno 
2417974 en 1961 Bonne 

155  Beaumont Est (rue) Maison Jetté 2419172 en 1933 Supérieure 

200  Beaumont Est (rue)  2419322 vers 1929 Bonne 

408  Beaumont Est (rue)  2419586 en 
1933-
1934 

Supérieure 

420  Beaumont Est (rue) La Verderaie 2419587 en 1954 Bonne 

427  Beaumont Est (rue)  2419591 vers 1940 Bonne 

498  Beaumont Est (rue) L'Ormaie 2419650 en 1935 Bonne 

519  Beaumont Est (rue)  2419652 vers 1931 Bonne 

522  Beaumont Est (rue) Nazeing Lodge 2452024 vers 1955 Bonne 

99  Beaumont Ouest (rue)  2114847 en 1957 Bonne 

2043  Bellevue (rue)  2417956 en 1957 Bonne 

1781  Benoît (rue) Gare de Saint-Bruno 2112191 en 1903 Supérieure 

306  Caisse (rue)  2418218 vers 1920 Bonne 

2174  Cèdres (rue des)  2417429 vers 1920 Bonne 

105  Cherbourg (rue de) Église St Augustine of Canterbury 2417589 en 
1966-
1967 

Exceptionnelle 

1083  De Bougainville (rue)  2113366 en 1963 Bonne 

1123  De Bougainville (rue)  2111694 en 
1964-

65 
Bonne 

1716  De Grosbois (place)  2419960 en 
1961-
1962 

Bonne 

  De La Rabastalière Est (chemin) Laiterie  entre 
1775-
1800 

Supérieure 

146  De La Rabastalière Est (chemin)  2418123 vers 1935 Bonne 

263 267 De La Rabastalière Est (chemin)  2418199 vers 1920 Bonne 



 

 

No civique 
Nom de rue Dénomination 

Cadastre  
rénové 

Année de  
construction 

Valeur 
patrimoniale de à 

269 271 De La Rabastalière Est (chemin)  2418199 vers 1920 Bonne 

292  De La Rabastalière Est (chemin) Maison André-L'Espérance 2418203 en 
1921-
1922 

Bonne 

305  De La Rabastalière Est (chemin)  2418201 vers 1808 Supérieure 

354  De La Rabastalière Est (chemin)  2418276 vers 1860 Bonne 

451  De La Rabastalière Est (chemin)  2418381 vers 1923 Bonne 

551  De La Rabastalière Est (chemin) Maison Chaput 2418408 vers 1875 Bonne 

600  De La Rabastalière Est (chemin)  2418583 vers 1959 Bonne 

625  De La Rabastalière Est (chemin)  2418862 vers 1920 Moyenne 

630  De La Rabastalière Est (chemin)  2418863 entre 
1939 

et 
1945 

Bonne 

645  De La Rabastalière Est (chemin)  2418855 vers 1925 Bonne 

106  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
 2416057 entre 

1840-
1860 

Supérieure 

146  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
 2113238 vers 1850 Supérieure 

195  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
 2113141 en 1961 Bonne 

211  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
Maison Georges-Lavoie / Gérard-

Filion 
2113140 vers 1905 Supérieure 

225  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
 2113137 vers 1930 Supérieure 

485  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
 2112370 vers 1834 Supérieure 

524  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
Maison Émile-Bélisle 2112359 vers 1946 Bonne 

558  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
 2112360 vers 1850 Supérieure 

619  
De La Rabastalière Ouest 

(chemin) 
Maison Kenne ou Maison de la 

Gare 
2112348 entre 

1900-
1910 

Supérieure 

1790  Falaise (place de la) Maison Doris-Lussier 2420578 en 
1964-
1965 

Exceptionnelle 

121  Frontenac Est (rue)  2111920 vers 1917 Bonne 

153  Frontenac Est (rue)  2111853 vers 1923 Bonne 

1500  Gauthier (rue)  2113216 vers 1920 Moyenne 

265  Grand Boulevard Est  2419135 vers 1920 Bonne 

5  Grand Boulevard Ouest  4116186 vers 1944 Bonne 



 

 

No civique 
Nom de rue Dénomination 

Cadastre  
rénové 

Année de  
construction 

Valeur 
patrimoniale de à 

270  Grand Boulevard Ouest  4607455 entre 
1800-
1850 

Supérieure 

697  Grand Boulevard Ouest  2112013 vers 1930 Bonne 

775  Grand Boulevard Ouest  2112011 entre 
1880-
1940 

Bonne 

905  Grand Boulevard Ouest Vignoble Kobloth et fils 2112004 vers 1940 Bonne 

821  Grands-Ducs (place des)  2420316 vers 1975 Bonne 

790  Hirondelles (chemin des)  2420248 vers 1929 Supérieure 

792  Hirondelles (chemin des)  2420230 vers 1940 Bonne 

  Lac-Seigneurial (chemin du) Vieux moulin  en 1761 Exceptionnelle 

10  Lac-Seigneurial (chemin du) Maison Montarville 4519737 en 1899 Exceptionnelle 

20  Lac-Seigneurial (chemin du) Maison Donnacona 2420141 vers 1954 Bonne 

30  Lac-Seigneurial (chemin du) Maison Nontarakay 2420140 vers 
1921-
1922 

Bonne 

80  Lac-Seigneurial (chemin du) The Tawley House 2420147 vers 1913 Supérieure 

500  Lac-Seigneurial (chemin du) The Windalways House 3043100 vers 1940 Supérieure 

690  Lac-Seigneurial (chemin du) 
Maison Murray / The Lodge / 

Mount Bruno Association Cottage 
 vers 1912 Supérieure 

775  Lac-Seigneurial (chemin du) 
Maison Georges-Brossard / 

Sutherland House 
3043103 en 1949 Bonne 

815 825 Lac-Seigneurial (chemin du) 
Résidence du Lac-du-Moulin / 
Dépendances de Pine House 

2420143 vers 1924 Bonne 

870  Lac-Seigneurial (chemin du) 
Pavillon de chasse de William 

Birks / Dépendances de Yorshire 
House 

3043105 entre 
1920-
1930 

Supérieure 

900  Lac-Seigneurial (chemin du) 
Inverlochan / Maison Yorkshire ou 

Brown 
2420144 en 1899 Exceptionnelle 

25  Lakeview (rue) Mount Bruno United Church 2451954 en 1960 Bonne 

1450 1454 Montarville (rue)  2417481 vers 1939 Bonne 

1527 1529 Montarville (rue)  2417504 vers 1936 Bonne 

1535 1537 Montarville (rue)  2417505 vers 
1900-
1920 

Bonne 

1585 1605 Montarville (rue) 
Hôtel de ville de Saint-Bruno-de-
Montarville (ancienne école du 

village) 
2417503 en 

1939-
1940 

Supérieure 

1600  Montarville (rue)  2417551 vers 1840 Bonne 

1668  Montarville (rue) Église Saint-Bruno 2417609 en 1934 Supérieure 



 

 

No civique 
Nom de rue Dénomination 

Cadastre  
rénové 

Année de  
construction 

Valeur 
patrimoniale de à 

1668  Montarville (rue) Presbytère Saint-Bruno 2417609 en 1960 Bonne 

1716  Montarville (rue)  2417656 vers 1947 Bonne 

25  Lakeview (rue) Mount Bruno United Church 2451954 en 1960 Bonne 

1450 1454 Montarville (rue)  2417481 vers 1939 Bonne 

1527 1529 Montarville (rue)  2417504 vers 1936 Bonne 

1535 1537 Montarville (rue)  2417505 vers 
1900-
1920 

Bonne 

1585 1605 Montarville (rue) 
Hôtel de ville de Saint-Bruno-de-
Montarville (ancienne école du 

village) 
2417503 en 

1939-
1940 

Supérieure 

1600  Montarville (rue)  2417551 vers 1840 Bonne 

1668  Montarville (rue) Église Saint-Bruno 2417609 en 1934 Supérieure 

1668  Montarville (rue) Presbytère Saint-Bruno 2417609 en 1960 Bonne 

1716  Montarville (rue)  2417656 vers 1947 Bonne 

25  Lakeview (rue) Mount Bruno United Church 2451954 en 1960 Bonne 

1450 1454 Montarville (rue)  2417481 vers 1939 Bonne 

1527 1529 Montarville (rue)  2417504 vers 1936 Bonne 

1535 1537 Montarville (rue)  2417505 vers 
1900-
1920 

Bonne 

1585 1605 Montarville (rue) 
Hôtel de ville de Saint-Bruno-de-
Montarville (ancienne école du 

village) 
2417503 en 

1939-
1940 

Supérieure 

1600  Montarville (rue)  2417551 vers 1840 Bonne 

1668  Montarville (rue) Église Saint-Bruno 2417609 en 1934 Supérieure 

1668  Montarville (rue) Presbytère Saint-Bruno 2417609 en 1960 Bonne 

1716  Montarville (rue)  2417656 vers 1947 Bonne 

1724  Montarville (rue)  2417658 vers 1955 Bonne 

1725  Montarville (rue) École de Montarville 5285213-A en 1952 Bonne 

1741  Montarville (rue) 
Maison Champeau / Fournier / 

Richelieu 
2417654 vers 1858 Bonne 

1796  Montarville (rue)  2417760 vers 1927 Bonne 

1959  Montarville (rue)  2417812 vers 1941 Bonne 



 

 

No civique 
Nom de rue Dénomination 

Cadastre  
rénové 

Année de  
construction 

Valeur 
patrimoniale de à 

1775  Montpellier (rue de)  R, 2420093 vers 1973 Bonne 

1815  Montpellier (rue de)  R, 2420114 vers 1966 Bonne 

1820  Montpellier (rue de)  R, 2420116 en 1971 Bonne 

15  Peupliers (rue des) Ancien presbytère 2417762 en 
1851-
1852 

Exceptionnelle 

385  Sabourin (montée) Maison Brais 2112190 vers 1880 Supérieure 

555  Sabourin (montée)  2110909 vers 1779 Exceptionnelle 

741  Sabourin (montée)  2110862 vers 1920 Supérieure 

1614  Saint-Jacques (rue)  2417606 entre 
1880-
1890 

Supérieure 

121  Seigneurial Ouest (boulevard)  2114628 en 1960 Bonne 

1680  Seigneuriale (place)  2418509 en 1961 Bonne 

1684  Seigneuriale (place)  2418511 en 1959 Bonne 

1970  Sommet-Trinité (rue du)  2420460 en 
1966-
1967 

Bonne 

665  Vingt (rang des) Mount Bruno Country Club  vers 1918 Supérieure 

1465 1475 Vingt (rang des) 
Séminaire de la Très-Sainte-
Trinité, Séminaire trinitaire 

2452035 en 1947 Supérieure 

  Vingt-Cinq Est (rang des) Héritage des Frères Saint-Gabriel  entre 
1922-
1976 

Supérieure 

173  Vingt-Cinq Est (rang des)  2416027 entre 
1800-
1850 

Supérieure 

335  Vingt-Cinq Est (rang des)   vers 1940 Supérieure 

  Vingt-Cinq Ouest (rang des)   en 1912 Bonne 

545  Vingt-Cinq Ouest (rang des)  2110852 vers 1864 Bonne 

575  Vingt-Cinq Ouest (rang des)  1908767 vers 1850 Supérieure 

700  Vingt-Cinq Ouest (rang des)  2110844 vers 1929 Bonne 

980  Vingt-Cinq Ouest (rang des)  2614639 vers 1940 Bonne 

 


